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SOMMAIRE 

 
Malgré les progrès réalisés entre 1980 et le milieu des années 1990, les collisions de la route 

demeurent la principale cause de décès parmi les Canadiens âgés de 15 à 24 ans. En 2003, 31 % 

des décès dans ce groupe d’âge étaient attribuables aux collisions de la route.* Parmi tous les 

groupes d’âge, les jeunes affichent les taux les plus élevés de décès et de blessures de la route 

ainsi que le taux de décès le plus élevé par kilomètre parcouru parmi tous les conducteurs âgés 

de moins de 75 ans. En 2004, 695 jeunes ont été tués et 53 600 jeunes ont été blessés dans des 

collisions de la route. Même selon les estimations les plus modestes, plus de 45 % de ces décès 

sont associés à la consommation d’alcool. Bien que des recherches supplémentaires s’imposent, 

il est en outre évident qu’un certain pourcentage des décès de la route chez les jeunes est associé 

à la consommation de drogues.   

Il va de soi que l’augmentation projetée de la population de jeunes Canadiens pour les cinq 

prochaines années se traduira par une augmentation des décès et des blessures de la route 

associés à l’affaiblissement des facultés chez les jeunes de 15 à 24 ans. Ainsi, des mesures 

efficaces s’imposent si nous souhaitons réaliser même l’objectif très modeste de prévenir 

l’augmentation de ces taux de décès et de blessures. Ce rapport vise à dresser un tableau 

exhaustif des mesures législatives que pourraient adopter les gouvernements des provinces et des 

territoires pour mieux protéger les jeunes Canadiens.   

Notre examen du dossier se fonde sur une perspective plus large que certaines études 

antérieures. D’abord, nous avons étudié le problème non seulement dans l’optique des 

conducteurs novices (16 à 19 ans), mais également dans l’optique des jeunes conducteurs d’âge 

adulte (20 à 24 ans). Deuxièmement, notre définition du problème de collisions chez les jeunes 

regroupe également les piétons, les cyclistes, les motoneigistes et les conducteurs de VTT, ainsi 

que les conducteurs et les passagers. Troisièmement, bien que ce rapport traite principalement 

des collisions associées à l’alcool, nous abordons également les taux de conduite avec les 

facultés affaiblies par les drogues qui semblent être à la hausse. Quatrièmement, en plus de 

recommandations directement afférentes à la conduite, nous proposons des mesures pour pallier 

                         
*  Les études citées dans ce rapport n’utilisent pas tous les mêmes groupes d'âge pour regrouper les jeunes. 

Plusieurs sources répertorient la population de jeunes en groupements de 16 à 19 ans et de 20 à 24 ans, 
tandis que d'autres les répertorient en groupements de 15 à 19 ans et de 20 à 24 ans. En outre, certaines 
données répertorient les jeunes en groupements de 16 à 19 ans et de 20 à 25 ans.  
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les tendances dangereuses de consommation d’alcool et de drogues à l’origine des décès de la 

route chez les jeunes associés à l’affaiblissement des facultés. 

Nous avons formulé nos recommandations en pleine conscience du niveau d’appui probable 

que susciteraient ces mesures, tant au palier public qu’au palier politique, puisque cela constitue 

généralement un facteur clé dans l’analyse de la probabilité qu’une proposition de réforme soit 

adoptée. Par conséquent, nos recommandations s’inspirent énormément des pratiques 

exemplaires actuelles du Canada et de démocraties semblables. Nous avons également tenu 

compte des exigences de la Charte canadienne des droits et libertés. En outre, puisque toute loi 

qui est reconnue comme étant à l'encontre de la Charte est invalidée, nous avons formulé nos 

recommandations conformément aux valeurs de la Charte.       

Ce rapport comporte cinq sections. La première section présente le cadre contextuel 

statistique sur lequel se fonde le reste du rapport. Nous présentons entre autres des 

renseignements sur le nombre de jeunes conducteurs, sur les habitudes de consommation 

d’alcool et de drogues des jeunes, sur les caractéristiques des collisions impliquant les jeunes, sur 

les statistiques pour l’ensemble des collisions chez les jeunes et sur les statistiques concernant le 

lien entre ces collisions et l’alcool et les drogues.   

Les jeunes affichent les taux rapportés les plus élevés de consommation de drogues, de 

consommation d’alcool hebdomadaire et mensuelle et d’épisodes de consommation excessive 

(habituellement définis comme la consommation de cinq verres ou plus lors d’une seule 

occasion). Ils affichent également des taux élevés de conduite après la consommation d’alcool et 

de drogues et de déplacements comme passagers d’un conducteur qui a consommé de l’alcool ou 

des drogues. Les jeunes présentent des habitudes de conduite qui augmentent considérablement 

leur risque de collision. Les conducteurs novices manquent de maturité et ils affichent des 

lacunes sur le plan de l’expérience et des aptitudes de conduite essentielles pour éviter les 

situations potentiellement dangereuses. Les jeunes, particulièrement les hommes, ont tendance à 

prendre des risques comme en témoignent leurs taux relativement élevés d'excès de vitesse et de 

conduite agressive et leurs taux plus faibles d’utilisation des ceintures de sécurité. Les habitudes 

de consommation d’alcool et de drogues des jeunes conjuguées à leur comportement au volant 

permettent de comprendre pourquoi ces derniers sont singulièrement surreprésentés dans toutes 

les catégories de décès de la route associés à l’affaiblissement des facultés. Par exemple, en 2003, 

les jeunes âgés de 16 à 25 ans ne représentaient que 13,7 % de la population canadienne, mais ils 

représentaient 32,1 % des décès de la route liés à l'alcool. Bien qu’il soit vrai que les jeunes sont 
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surreprésentés parmi les conducteurs de véhicules à passagers impliqués dans une collision 

mortelle associée à l’alcool, ils sont davantage surreprésentés parmi les passagers, les piétons, les 

cyclistes, les motoneigistes et les conducteurs de VTT. Le problème des collisions liées à 

l’affaiblissement des facultés chez les jeunes ne s’explique pas uniquement par le manque de 

maturité et d’expérience de conduite ; il miroite également les dangereuses habitudes de 

consommation d’alcool et de drogues des jeunes. 

La deuxième section se veut un examen des contrôles réglementaires dont pourraient se 

prévaloir les provinces et les territoires à l’égard de la disponibilité, de la commercialisation et de 

la consommation de l’alcool. Nous avons mis l’accent sur les mesures pouvant avoir la plus forte 

incidence directe sur les épisodes de consommation excessive, la consommation par les mineurs 

et les collisions mortelles liées à l’alcool qui découlent de ces comportements. Les recherches 

illustrent le lien entre les taux de consommation dangereuse et les taux élevés de méfaits associés 

à l’alcool, comprenant en outre les collisions de la route. De surcroît, la consommation précoce 

d’alcool chez les jeunes est associée à un taux plus élevé de problèmes et de blessures liés à 

l’alcool, tant durant l’adolescence que plus tard dans la vie.   

MADD Canada recommande que l’Alberta, le Manitoba et le Québec fassent passer l’âge 

minimum pour consommer de l’alcool à 19 ans. Toutes les administrations devraient adopter les 

mesures suivantes : augmenter le prix de la bière de façon à ce que le prix par consommation 

coïncide davantage avec le prix de l'alcool ; harmoniser les prix par types de consommation en 

fonction de la teneur en alcool ; et indexer les prix de l’alcool à l’inflation. Les provinces 

devraient établir et maintenir un monopole sur les ventes d’alcool à l’extérieur des lieux autorisés 

et sur les services de livraison et ils devraient adopter des lois concernant l’enregistrement des 

barillets. Les infractions associées à la consommation d’alcool par les mineurs (ventes illégales, 

fourniture et possession, production et utilisation de pièces d’identité forgées, etc.) devraient 

faire l’objet d’une application et de sanctions plus rigoureuses. Les provinces doivent sensibiliser 

davantage le public au sujet des interdictions de vendre, donner ou procurer de l'alcool aux 

personnes intoxiquées ou aux mineurs ainsi qu'aux conséquences légales du non-respect de ces 

interdictions. Un programme progressif de formation obligatoire pour les serveurs et la direction 

devrait être établi pour l’ensemble des débits de boisson. De surcroît, les provinces doivent faire 

respecter les lois actuelles sur la publicité des boissons alcoolisées en mettant particulièrement 

l’accent sur les règlements régissant les publicités sociétales qui ciblent les jeunes. 
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Une question particulièrement préoccupante concerne l’importance d’une application plus 

rigoureuse de la loi actuelle régissant les permis d'alcool, notamment dans les débits de boisson 

fréquentés par les jeunes. Les adolescents plus âgés et les jeunes adultes font une part 

disproportionnée de leur consommation dans un nombre relativement peu élevé d’établissements 

qui, de manière générale, sont bien connus de la police et des autorités chargées des licences 

d'exploitation de débit de boissons. Plusieurs de ces établissements ignorent régulièrement les 

interdictions concernant le service d’alcool aux mineurs et le service excessif. Les lois actuelles 

régissant la délivrance des permis doivent être appliquées beaucoup plus régulièrement et 

rigoureusement. Tant et aussi longtemps que de grands nombres de jeunes quittent les bars, les 

tavernes et tout autre établissement autorisé en état d’ébriété chaque soirée de week-end, ces 

derniers continueront à occuper une place dominante dans les statistiques sur les décès de 

conducteurs, de passagers et de piétons liés à l’alcool.  

La troisième section de cette étude examine un nombre de mesures relatives à la délivrance 

de permis de conduire qui se sont révélées efficaces au chapitre de la réduction des décès et des 

blessures de la route chez les jeunes. D’abord, nous illustrons le bien-fondé de l’établissement 

d’un âge minimum de conduite de 16 ans. Actuellement, plusieurs administrations canadiennes 

permettent aux personnes âgées de moins de 16 ans d’obtenir un permis d'apprenti (dans certains 

cas, la personne doit être inscrite dans un cours de conduite). En plus d’établir le lien entre un 

âge de conduite inférieur à 16 ans et un risque accru de collision, les recherches indiquent que 

l’augmentation de l’âge minimum de conduite entraîne une réduction des collisions chez les 

jeunes conducteurs.   

Nous proposons également que toutes les administrations adoptent un programme exhaustif 

d’octroi de permis par étapes. Les études menées en Ontario, en Nouvelle-Écosse, au Québec, 

aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande illustrent de façon constante que les programmes d'octroi 

de permis par étapes se traduisent par une importante réduction des décès et des blessures de la 

route parmi la population visée. Ces programmes permettent également aux conducteurs novices 

d’acquérir de l'expérience pratique dans un contexte à faible risque et favorisent l’introduction 

graduelle des situations de conduite plus difficiles. Étant donné que le risque élevé de collision 

des conducteurs novices n’est pas uniquement attribuable à l’âge, mais également au manque 

d’expérience, les programmes d’octroi de permis par étapes devraient cibler les conducteurs 

novices de tous les âges. 
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MADD Canada préconise l’établissement d’un programme d’octroi de permis par étapes à 

trois paliers pour tous les nouveaux conducteurs, peu importe l’âge. La première étape devrait 

durer 12 mois. Dans le cadre de cette étape, les conducteurs novices seraient tenus d’être 

accompagnés par une personne n’ayant pas moins de 21 ans et possédant un permis en bonne et 

due forme depuis au moins deux ans. Les conducteurs à l’étape 1 devraient également être tenus 

de respecter des restrictions relatives à la conduite de nuit, aux routes à circulation rapide et aux 

passagers. Avant de passer à la prochaine étape du programme, les conducteurs devraient être 

tenus de réussir un examen pratique. La deuxième étape devrait également durer 12 mois. Dans 

le cadre de cette étape, la présence d’un accompagnateur ne serait pas requise sauf pour la 

conduite de nuit, la conduite sur les routes à circulation rapide et la conduite avec plus d’un 

passager adolescent. Les conducteurs à l’étape 2 devraient être tenus de réussir un autre examen 

pratique avant d’amorcer la prochaine étape. La troisième étape devrait être une phase probatoire 

de 24 mois. Les conducteurs à cette étape bénéficieraient de tous les privilèges associés à la 

conduite, mais ils seraient suivis de plus près par les autorités chargées des permis que les 

conducteurs plus chevronnés. Dans le cadre d’un programme d’octroi de permis par étapes, tous 

les conducteurs et les accompagnateurs devraient être tenus de maintenir un taux d’alcoolémie de 

zéro et de s’abstenir de consommer toute drogue pouvant provoquer un affaiblissement des 

facultés. La durée des différentes étapes du programme d’octroi de permis par étapes ne devrait 

pas être abrégée pour ceux qui ont réussi un cours de conduite. 

MADD Canada recommande également que tous les conducteurs âgés de moins de 21 ans 

soient tenus de respecter une limite de zéro en matière d’alcoolémie. Cette disposition devrait 

d’ailleurs demeurer en vigueur même lorsque les conducteurs réussissent le programme d’octroi 

de permis par étapes. En vertu de leur manque d’expérience, les conducteurs novices sont d’ores 

et déjà en situation désavantageuse et la consommation d’alcool ne fait que porter davantage 

atteinte à leur jugement. Cette recommandation aborde les taux élevés de décès associés à 

l’alcool parmi les conducteurs âgés de 18 à 20 ans et le fait que, selon la loi actuelle, ces 

conducteurs obtiennent le droit de conduire sans supervision environ au même moment qu’ils 

atteignent l'âge légal pour consommer de l’alcool. Ces limites relatives au taux d’alcoolémie, qui 

ont d’ailleurs été adoptées partout aux États-Unis, se sont révélées très efficaces pour la 

réduction des collisions liées à l'alcool parmi les personnes âgées de moins de 21 ans. 

La quatrième section examine les pouvoirs d'exécution dont ont besoin les services policiers 

pour assurer la mise en oeuvre de politiques efficaces en matière de conduite avec facultés 
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affaiblies ciblant les jeunes. Les provinces et les territoires qui ne l'ont pas déjà fait devraient 

conférer expressément aux policiers le droit légal d’arrêter les véhicules et d’exiger que les 

conducteurs novices et les accompagnateurs présentent leur documentation. De surcroît, il est 

essentiel de conférer expressément aux policiers le droit légal d’exiger que les conducteurs et les 

accompagnateurs visés par la limite de zéro en matière d'alcoolémie se soumettent à une analyse 

d’haleine en bordure de route. Puisque les mesures de ce genre augmentent le risque perçu 

d’appréhension et de sanction, elles ont un effet dissuasif sur la conduite avec facultés affaiblies 

et elles se traduisent par d’importants bénéfices prouvés sur le plan de la sécurité routière.  Tout 

conducteur qui enfreint la limite de zéro en matière d’alcoolémie devrait être passible d’une 

suspension de permis immédiate ainsi que d'autres sanctions administratives appropriées. MADD 

Canada recommande également l’établissement de programmes de contrôles routiers 

systématiques dans les régions qui présentent régulièrement une forte concentration de jeunes 

conducteurs et piétons aux facultés affaiblies.  

Des mesures s’imposent également en vue d’aborder la réalité que les jeunes présentent les 

taux rapportés les plus élevés de conduite sous l’emprise de cannabis ou d’autres drogues 

illégales. Nous recommandons de conférer expressément aux policiers le droit légal d’exiger 

qu'un conducteur se soumette à un test de sobriété normalisé en bordure de route lorsqu’ils ont 

des motifs raisonnables de soupçonner la présence de drogues dans son organisme. Ces pouvoirs 

ainsi que des pouvoirs semblables sont essentiels à la capacité des policiers de faire respecter de 

façon efficace les lois fédérales actuelles interdisant la conduite avec les facultés affaiblies par 

les drogues. 

Dans la cinquième section, nous dressons le bilan de nos recommandations et nous 

identifions cinq priorités immédiates. Nos priorités soulignent l’importance d’aborder les 

dangereuses habitudes de consommation d'alcool et de drogues des jeunes Canadiens ainsi que 

leur manque d’expérience et d’habiletés de conduite. Ces priorités sont les suivantes :  

 
 Application plus rigoureuse des dispositions des permis d’alcool interdisant la 

vente, le service ou la fourniture d’alcool aux mineurs et aux personnes 
intoxiquées, notamment dans les établissements autorisés fréquentés par les 
jeunes ;   

 
 Établissement d’un programme d’octroi de permis par étapes à trois paliers ; 

 
 Adoption d’une limite de zéro en matière d’alcoolémie pour tous les 

conducteurs âgés de moins de 21 ans ; 
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 Adoption d’une disposition conférant expressément aux policiers le droit légal 
d’arrêter les véhicules, d’examiner les documents, d’exiger des échantillons 
d’haleine des conducteurs et des accompagnateurs assujettis aux dispositions 
d’un programme d’octroi de permis par étapes, et d’exiger des échantillons 
d’haleine de tout conducteur tenu de respecter la limite de zéro en matière 
d’alcoolémie en raison de son âge ; 

 
 Introduction de programmes de contrôles routiers systématiques dans les 

régions qui présentent régulièrement une forte concentration de jeunes 
conducteurs et piétons aux facultés affaiblies.  
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INTRODUCTION* 

 
La population de jeunes Canadiens âgés de 16 à 24 ans est en pleine croissance et la vaste 

majorité de ces derniers détient un permis de conduire. Malgré les progrès réalisés entre 1980 et 

le milieu des années 1990, les collisions de la route demeurent la première cause de décès et de 

graves blessures pour ce groupe d'âge. En 2004, 695 jeunes ont été tués et 53 600 jeunes ont été 

blessés dans des collisions de la route. Même selon les estimations les plus modestes, plus de 

45 % de ces décès sont associés à la consommation d’alcool. Bien que des recherches 

supplémentaires s’imposent, de toute évidence d’autres jeunes perdent la vie dans des collisions 

associées à la consommation de drogues. Ces pertes de vies insensées devraient constituer une 

importante source d’inquiétude. Si nous voulons veiller à ce qu’une autre génération de jeunes 

conducteurs, passagers et piétons ne soit pas destinée à souffrir ces méfaits évitables, nous 

devons impérativement adopter une démarche globale.  

Cette étude dresse un tableau exhaustif des mesures dont pourraient se prévaloir les 

gouvernements des provinces et des territoires1 pour réduire le nombre de collisions liées à 

l’affaiblissement des facultés2 impliquant des jeunes Canadiens. Cela ne signifie pas que le 

gouvernement fédéral n’a aucune contribution à apporter. Cela signifie plutôt que les provinces 

sont mieux placées pour assurer la mise en place de mesures efficaces en vue de protéger les 

jeunes utilisateurs de nos routes. En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867, le pouvoir 

législatif en matière de droits de propriété, de droits civils, de l’administration de la justice et de 

toute question d’ordre local ou privé relève de la compétence des provinces.3 Conjugués, ces 

pouvoirs confèrent aux provinces de vastes pouvoirs dans les domaines de la responsabilité civile, 

de l’assurance automobile, des pouvoirs d’exécution de la police, ainsi que de la réglementation 

                         
* Les auteurs tiennent à remercier MADD Canada et AUTO 21, un membre du programme des Réseaux de 

centres d’excellence, d’avoir financé cette étude. Les auteurs tiennent également à souligner l’apport du 
Dr R. Mann, Centre de toxicomanie et de santé mentale, du Dr C. Poulin, Université Dalhousie, Faculté 
de médecine, et de A. Murie, Chef de la direction, MADD Canada, qui ont révisé ce manuscrit. 
Finalement, les auteurs tiennent à remercier J. Prior, S. Solomon et D. Vaillancourt d’avoir contribué à la 
recherche et à la révision et d’avoir fourni un soutien technique à ce projet. 

1  Pour faciliter la lecture, toute occurrence subséquente des termes « provincial » et « province » comprend 
également « territorial » et « territoire » à moins d’indication contraire. 

2  À moins d’indication contraire, le terme « collisions liées à l’affaiblissement des facultés » s’entend de 
toute collision liée à la consommation d’alcool, de drogues ou d'un mélange des deux. 

3  30 et 31 Victoria, ch. 3, réimprimé dans les L.R.C. 1985, Annexe II, No. 5, articles 92(13), (14) et (16).  
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régissant les routes, la délivrance de permis et la possession d'un véhicule.4 De surcroît, le 

pouvoir dont disposent les provinces relativement aux droits de propriété et aux droits civils leur 

confère le contrôle de la vente, la fourniture, la consommation et la publicité des boissons 

alcoolisées ainsi que de la délivrance de permis aux établissements où l'alcool est vendu ou 

consommé.5 Or, les provinces disposent du pouvoir législatif nécessaire pour élaborer, mettre en 

œuvre et assurer le respect de politiques efficaces en matière de conduite avec facultés affaiblies 

ciblant les jeunes. 

Étant donné que nous mettons l’accent sur la réforme législative, cette étude n’examine pas 

les différentes initiatives éducatives ni les programmes adoptés pour aborder les dossiers de la 

conduite avec facultés affaiblies et de la consommation dangereuse6 chez les jeunes. Ce rapport 

n’examine pas non plus les mécanismes d’évaluation et de traitement de la toxicomanie des 

jeunes. Il va sans dire que ces mesures non législatives regroupent un vaste éventail de 

campagnes, de programmes et de démarches qui ont connu divers degrés de succès par rapport à 

la modification des connaissances, des attitudes et des comportements. Cependant, nous nous en 

remettons à d'autres pour faire l’analyse de ces mesures. 

Notre examen du dossier se fonde sur une perspective plus large que certaines études 

antérieures. D’abord, nous avons étudié le problème non seulement dans l’optique des 

adolescents plus âgés (16 à 19 ans), mais également dans l’optique des jeunes adultes (20 à 24 

                         
4  À titre d’exemple, veuillez consulter Île-du-Prince-Édouard (secrétaire provincial) c. Egan, (1941) R.C.S. 

396 ; Ross c. Canada (Direction de l'immatriculation des véhicules), (1975) 1 R.C.S 5, et Horsefield c. 
Ontario (Direction de l'immatriculation des véhicules), (1999) 44 O.R. (3d) 73 (C.A.). De surcroît, 
l’article 92(15) confère aux provinces le droit de créer des infractions pour toute question relevant de leur 
compétence législative. La Cour suprême du Canada a confirmé à plusieurs reprises la constitutionnalité 
des infractions de conduite provinciales adoptées en vertu de cette rubrique de pouvoir. À titre d’exemple, 
veuillez consulter Egan, Ross et O’Grady c. Sparling, (1960) R.C.S. 804. 

5  À moins qu’elle soit spécifiquement accordée au gouvernement fédéral, la réglementation de métiers et 
d'industries particuliers au sein d’une province relève de l’autorité constitutionnelle des provinces sur les 
droits de propriété et les droits civils. Consultez, de façon générale, P. Hogg, « Constitutional Law of 
Canada », 4e éd. (Scarborough, Ontario : Carswell, 1997), pages 552 à 554 [Hogg].  

6  Généralement, les chercheurs utilisent le terme « consommation dangereuse » pour décrire les habitudes 
de consommation qui créent d’importants risques de préjudices graves de courte durée (de manière 
générale, décès ou blessures associés à un traumatisme) ou de préjudices graves de longue durée (de 
manière générale, problèmes de santé chroniques). Les préjudices de courte durée résultent généralement 
de périodes de forte consommation (souvent appelées « épisodes de consommation excessive »). Par 
contraste, les préjudices de longue durée résultent d’une forte consommation quotidienne au cours d’une 
période prolongée. À moins d’indication contraire, nous utilisons le terme « consommation dangereuse » 
selon son acception populaire, soit un niveau de consommation qui entraîne d’importants risques de 
préjudices de courte durée. 
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ans). Deuxièmement, notre définition du problème de collisions chez les jeunes regroupe 

également les piétons, les cyclistes, les motoneigistes et les conducteurs de VTT, ainsi que les 

conducteurs et les passagers. Troisièmement, bien que ce rapport traite principalement des 

collisions associées à l’alcool, nous abordons également les taux de conduite avec les facultés 

affaiblies par les drogues qui semblent être à la hausse. Quatrièmement, en plus de 

recommandations directement afférentes à la conduite, nous proposons des mesures pour pallier 

les tendances dangereuses de consommation d’alcool et de drogues à l’origine des décès de la 

route chez les jeunes associés à l’affaiblissement des facultés. 

Nous avons formulé nos recommandations en pleine conscience du niveau d’appui probable 

que susciteraient ces mesures, tant au palier public qu’au palier politique, puisque cela constitue 

généralement un facteur clé dans l’analyse de la probabilité qu’une proposition de réforme soit 

adoptée. Par conséquent, ces recommandations s’inspirent énormément des pratiques 

exemplaires actuelles du Canada et de démocraties semblables. Nous avons également tenu 

compte des exigences de la Charte canadienne des droits et libertés.7 En outre, puisque toute loi 

qui est reconnue comme étant à l'encontre de la Charte est invalidée8, nous avons formulé nos 

recommandations conformément aux valeurs de la Charte.9 

Le reste de l'étude se divise en cinq sections. La première section présente le cadre contextuel 

statistique sur lequel se fonde le reste de l’étude. Pour faciliter la compréhension, nous 

présentons, dans la mesure du possible, les informations sous forme de graphiques et de tableaux. 

Nous présentons entre autres des renseignements sur le nombre de jeunes conducteurs, sur les 

habitudes de consommation d’alcool et de drogues, sur les caractéristiques des collisions 

impliquant les jeunes, sur les statistiques pour l’ensemble des collisions chez les jeunes et sur les 

statistiques concernant le lien entre ces collisions et l’alcool et les drogues. Selon les recherches, 

les jeunes affichent les taux rapportés les plus élevés de consommation de drogues, de 

consommation d’alcool hebdomadaire et mensuelle et d’épisodes de consommation excessive 

(habituellement définis comme la consommation de cinq verres ou plus lors d’une seule 
                         

7  Partie I, Loi constitutionnelle de 1982 qui constitue l’annexe B de la Loi du Canada de 1982, (R.-U.), 
1982, ch. 11 (Charte). 

8  Loi constitutionnelle de 1982 qui constitue l’annexe B de la Loi du Canada de 1982, (R.-U.), 1982, ch. 11. 
9  Bien que certaines de nos recommandations puissent être perçues comme une violation de certains droits 

garantis par la Charte, nous soutenons que ces violations peuvent être justifiées et, du même fait, tolérées 
en vertu de l’article premier de la Charte. Au sens de l’article premier, toute loi qui enfreint les droits et 
les libertés garantis par la Charte sera confirmée si la violation constitue une « limite qui soit raisonnable 
et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique ». 
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occasion)10. Les jeunes affichent également des taux élevés de conduite après la consommation 

d’alcool et de drogues et de déplacements comme passager d’un conducteur qui a consommé de 

l’alcool ou des drogues. Les jeunes, particulièrement les hommes, ont tendance à prendre des 

risques et à adopter des habitudes de conduite qui augmentent considérablement le risque de 

collision. 

La deuxième section se veut un examen des contrôles réglementaires sur la disponibilité, la 

vente et la commercialisation de l’alcool, notons à ce titre : l'âge légal pour consommer de 

l’alcool ; les taxes et les prix ; les monopoles gouvernementaux sur la vente d’alcool à l’extérieur 

des lieux autorisés ; l’application de la loi concernant les permis d’alcool ; et la publicité des 

boissons alcoolisées. Contrairement aux mesures de justice pénale, une démarche de 

réglementation peut être adoptée rapidement, l’application ne demande ni beaucoup de temps, ni 

beaucoup d’argent, elle donne lieu à très peu de contestations judiciaires et elle peut avoir une 

très forte incidence préventive. Bien que des modifications législatives y soient proposées, la 

section II met plutôt l'accent sur une application plus rigoureuse et plus efficace des lois actuelles. 

Une question particulièrement préoccupante concerne les stratégies d’application de la loi en vue 

d’aborder la consommation d’alcool par les mineurs et les épisodes de consommation excessive. 

Tant et aussi longtemps que de grands nombres de jeunes âgés de 16 à 24 ans s’adonnent 

régulièrement aux épisodes de consommation excessive, ces derniers continueront à être 

singulièrement surreprésentés dans toutes les catégories de décès de la route liés à l’alcool. 

La troisième section de cette étude examine un nombre de mesures relatives à la délivrance 

de permis de conduire qui se sont révélées efficaces au chapitre de la réduction des décès et des 

blessures de la route chez les jeunes. Nous illustrons le bien-fondé de l’établissement d’un âge 

minimum de conduite de 16 ans et d’un programme exhaustif d’octroi de permis par étapes à 

                         
10  À l’instar de la majorité des chercheurs, un « épisode de consommation excessive » correspond selon 

notre définition à la consommation de cinq verres ordinaires ou plus lors d’une seule occasion, et ce, tant 
pour les hommes que les femmes. Toutefois, selon la définition de certains auteurs, un épisode de 
consommation excessive pour une femme correspond à la consommation de quatre verres ordinaires ou 
plus. 

Au Canada, le terme « verre ordinaire » s’entend généralement d’une bouteille de bière de 12 onces 
dont la teneur en alcool est de 5 %, d’un verre de vin de 5 onces dont la teneur en alcool est de 12 % et 
d’une rasade d’alcool de 1.5 once dont la teneur en alcool est de 40 %. Ces trois consommations 
renferment la même quantité d’alcool : 13,46 grammes. Compte tenu des différences au niveau de la 
grandeur des verres et de la teneur en alcool des différentes consommations, la quantité d'alcool que 
renferme un « verre ordinaire » varie d’un pays à l’autre (ex. États-Unis – 12,60 grammes ; Australie – 10 
grammes ; Royaume-Uni – 8 grammes). R. Solomon et E. Chamberlain, « Calculating BACs for 
Dummies: The Real-world Significance of Canada’s 0.08% Criminal BAC Limit for Driving » (2003), 8 
Revue canadienne de droit pénal 219, pages 223 et 224 [BACs for Dummies].  
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trois paliers. Les programmes d’octroi de permis par étapes permettent aux conducteurs novices 

d’acquérir des habiletés et de l’expérience de conduite dans un environnement relativement 

contrôlé, tout en les protégeant des situations plus dangereuses (ex. conduite de nuit et conduite 

sur les routes à circulation rapide). À l’instar des États-Unis, nous recommandons également 

qu’une limite de zéro en matière d’alcoolémie soit imposée à tous les conducteurs canadiens âgés 

de moins de 21 ans. En vertu de leur manque d’expérience, les conducteurs novices sont d’ores 

et déjà en situation désavantageuse et la consommation d’alcool ne fait que porter davantage 

atteinte à leur jugement.  

La quatrième section examine les pouvoirs d'exécution dont ont besoin les services policiers 

pour assurer la mise en oeuvre de politiques efficaces en matière de conduite avec facultés 

affaiblies ciblant les jeunes. Les provinces qui ne l'ont pas déjà fait devraient conférer 

expressément aux policiers le droit légal d’arrêter les véhicules et d’exiger que les conducteurs 

novices et les accompagnateurs présentent leur documentation et soumettent un échantillon 

d’haleine pour confirmer qu’ils respectent les conditions du programme d’octroi de permis par 

étapes ainsi que la limite proposée de zéro en matière d’alcoolémie. Nous recommandons 

également l’établissement de programmes de contrôles routiers systématiques dans les régions 

qui présentent régulièrement une forte concentration de jeunes conducteurs et piétons aux 

facultés affaiblies. En outre, des mesures s’imposent pour aborder la réalité que les jeunes 

présentent les taux rapportés les plus élevés de conduite sous l’emprise de cannabis ou d’autres 

drogues illégales. Nous recommandons de conférer expressément aux policiers le droit légal 

d’exiger qu'un conducteur se soumette sur place à un test de sobriété normalisé lorsqu’ils ont des 

motifs raisonnables de soupçonner la présence de drogues dans son organisme.  

Dans la cinquième section, nous dressons le bilan de nos recommandations et nous 

identifions cinq priorités immédiates. Nos priorités soulignent l’importance d’aborder les 

dangereuses habitudes de consommation d'alcool et de drogues des jeunes Canadiens ainsi que 

leur manque d’expérience et d’habiletés de conduite.    
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SECTION I : LA BASE EMPIRIQUE JUSTIFIANT L’ÉLABORATION DE  
POLITIQUES EN MATIÈRE DE CONDUITE AVEC FACULTÉS 

AFFAIBLIES CIBLANT LES JEUNES CANADIENS* 
 

(a) Introduction 

 Cette section présente le cadre statistique contextuel sur lequel se fondent les discussions 

subséquentes. Avant d'élaborer des initiatives préventives et correctives efficaces, nous devons 

d'abord comprendre les tendances démographiques des jeunes de 16 à 24 ans, leurs habitudes de 

consommation d'alcool et de drogues, les caractéristiques générales des collisions impliquant les 

jeunes et le lien actuel entre ces collisions et la consommation d’alcool et de drogues. Puisque les 

deux groupes d’âge (16 à 19 ans et 20 à 24 ans) présentent des différences au niveau de 

l'expérience de conduite, des habitudes de consommation et des relations avec leurs familles et 

leurs pairs, nous avons, dans la mesure du possible, distingué les données se rapportant à chacun 

de ces groupes. Cela nous permettra d’adapter nos recommandations plus judicieusement. 

 Il deviendra bientôt évident que les études citées dans cette section ne se réfèrent pas toutes 

aux mêmes groupements d’âge. Plusieurs sources répertorient la population de jeunes en 

groupements de 16 à 19 ans et de 20 à 24 ans, tandis que d'autres les répertorient en groupements 

de 15 à 19 ans et de 20 à 24 ans. En outre, certaines données répertorient les jeunes en 

groupements de 16 à 19 ans et de 20 à 25 ans. Dans la mesure du possible, nous avons tenté 

d'éviter de passer constamment entre les sources se référant à différents groupements. Cependant, 

il deviendra encore une fois évident que cela n'était pas toujours possible. 

 

(b) Démographie et octroi de permis 

En 2004, la population de Canadiens âgés de 15 à 24 ans s’élevait à 4,35 millions, ce qui 

représentait 13,6 % de la population totale.11 On prévoit une hausse de cette population jusqu’en 

2011 et l’on s’attend ensuite à un léger recul. Néanmoins, l’on s’attend à ce que la population de 

                         
*  Veuillez noter que nous utilisons, dans les notes de bas de page, la forme abrégée des désignations des 

références fréquemment citées suivantes : Insurance Institute for Highway Safety – IIHS ; Comité 
international sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (CIADSR) ; Les mères contre l’alcool au 
volant – MADD Canada ; National Highway Traffic Safety Administration – NHTSA ; Société de 
l’assurance automobile du Québec – SAAQ ; et Fondation de recherches sur les blessures de la route – 
FRBR. 

11  Statistiques Canada, « Statistiques démographiques annuelles, 2004 » (Ottawa : Statistiques Canada, 
2005), page 42, no de catalogue 91-213 [Démographie annuelle]. 
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Canadiens âgés de 15 à 24 ans s’élève à 4,08 millions en 2026.12 En 2004, environ 71 % des 

Canadiens âgés de 16 à 24 ans, soit près de 2,8 millions de jeunes, possédaient un permis de 

conduire.13 En plus d’afficher les taux les plus élevés de décès et de blessures de la route par 

habitant,14 les jeunes de 16 à 24 ans affichent les taux les plus élevés de décès de la route par 

kilomètre parcouru parmi tous les conducteurs âgés de moins de 75 ans.15 Comme le démontre la 

Figure 1, les jeunes de 16 à 19 ans sont neuf fois plus susceptibles de mourir par kilomètre 

parcouru que leurs parents.  
 

Figure 1 : Décès chez les conducteurs par milliard de kilomètres 
parcourus, par âge : Canada, 2001 
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Source : Transports Canada, « La sécurité routière au Canada – Un aperçu » 
(Ottawa : Transports Canada, 2004), page 3. 

 

Il va de soi que l’augmentation projetée de la population des jeunes de 15 à 24 ans pour les 

cinq prochaines années se traduira par une augmentation des décès et des blessures de la route 

chez les jeunes. Ainsi, des mesures efficaces s’imposent si nous souhaitons réaliser même 

l’objectif très modeste de prévenir l’augmentation de ces taux de décès et de blessures. 

 
                         

12 Statistiques Canada, « Population projetée par groupe d'âge et sexe selon un scénario de croissance 
moyenne au 1er juillet pour les années 2006, 2011, 2016, 2021, 2026 et 2031 » (Ottawa : Statistiques 
Canada, 2005), en ligne : <http://www40.statcan.ca/l01/cst01/demo23a.htm>; 
<http://www40.statcan.ca/l01/cst01/demo23b.htm>; et 
<http://www40.statcan.ca/l01/cst01/demo23c.htm>. 

13 Démographie annuelle, précitée à la note 11, et Transports Canada, « Statistiques sur les collisions de la 
route au Canada, 2004 » (Ottawa : Transports Canada, 2005) [Statistiques sur les collisions 2004]. 

14 Idem. Consultez également les Figures 6 et 7 à la page 17 de ce texte. 
15 Transports Canada, « La sécurité routière au Canada - Un aperçu » (Ottawa : Transports Canada, 2004) 

[Sécurité routière 2004]. 
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(c) Consommation d'alcool 

En 2005, l’Enquête sur les toxicomanies au Canada (ETC) 16  présentait des données 

d’enquête exhaustives sur la consommation d’alcool et de drogues au Canada. Parmi les 

constatations les plus troublantes, notons le fait que, chez les buveurs actuels, les jeunes de 15 à 

24 ans affichaient les taux les plus élevés de forte consommation hebdomadaire et mensuelle 

(Figure 2), 17  et de consommation de cinq verres ou plus dans le cadre d’une journée de 

consommation typique au cours de la dernière année (Figure 3).18 
 

 

Figure 2 : Forte consommation hebdomadaire ou mensuelle*  
chez les buveurs actuels : Canada, 2004  Groupe d’âge Hebdomadaire Mensuelle 

15 – 17 7,6  % 35,7  % 
18 – 19 16,1  % 51,8  % 
20 – 24 14,9  % 47,0  % 
25 – 34 6,5  % 30,4  % 
35 – 44 5,3  % 24,2  % 
45 – 54 6,0  % 22,0  % 

Tous (15 – 75+) 6,2  % 25,5  % 

 
 
 
 
 
 
 
 

* Consommation de 5 verres ou plus chez les hommes et consommation de 4 verres ou plus  
chez les femmes lors d’une seule occasion. 

 

Source : E. Adlaf, P. Begin et E. Sawka éd.,  « Enquête sur les toxicomanies au Canada : rapport 
détaillé » (Ottawa : Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies, 2005), page 31. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3 : Consommation habituelle en une journée chez les personnes ayant bu 
de l’alcool au cours des douze mois précédents, Canada, 2004 

 

Groupe d’âge 1 ou 2 verres 3 ou 4 verres 5 verres ou plus 
15 – 17 38,3 % 32,9 % 28,8 % 
18 – 19 34,0 % 23,5 % 42,5 % 
20 – 24 38,4 % 30,0 % 31,6 % 
25 – 34 54,5 % 23,4 % 22,0 % 
35 – 44 66,1 % 19,9 % 14,0 % 
45 – 54 67,6 % 19,2 % 13,2 % 

Tous (15 – 75+) 63,7 % 20,2 % 16,0 % 
 

Source : E. Adlaf, P. Begin et E. Sawka éd.,  « Enquête sur les toxicomanies au Canada (ETC) : 
rapport détaillé » (Ottawa : Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme 

et les toxicomanies, 2005), page 29. 

                         
16 E. Adlaf, P. Begin et E. Sawka (éd.), « Enquête sur les toxicomanies au Canada : rapport détaillé » 

(Ottawa : Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme et les toxicomanies, 2005) [ETC].  
17 Idem, page 31. 
18 Idem, page 29. 
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Les statistiques de l’ETC s’apparentent aux autres données d’enquête sur les épisodes de 

consommation excessive chez les jeunes Canadiens.19 Ces habitudes de consommation et les taux 

élevés d’alcoolémie qui en découlent sont liés à un risque considérablement accru de décès de la 

route et d’autres décès traumatiques.20  

 Dans le sondage ETC, les jeunes de 15 à 24 ans affichent également les taux rapportés les 

plus élevés parmi les buveurs signalant avoir subi des méfaits associés à leur propre 

consommation d’alcool,21 ainsi que les taux les plus élevés de consommation à risque au cours de 

la dernière année (Figure 4).22 Selon la définition de l’ETC, une cote de 8 ou plus sur l’échelle 

AUDIT constitue une consommation à risque. AUDIT (Alcohol Use Disorders Identification 

Test) est une échelle en dix points qui sert principalement à dépister les problèmes d’alcool en 

situation clinique.23 

 
 
 
 
 
 

                         
19  Par exemple, selon les constatations de Statistiques Canada, 62,4 % des buveurs actuels âgés de 15 à 19 

ans ont confirmé au moins un épisode de consommation excessive au cours de la dernière année et près de 
49 % de ces buveurs excessifs ont confirmé au moins 12 épisodes de consommation excessive. Parmi les 
buveurs actuels âgés de 20-24 ans, 73,5 % ont confirmé au moins un épisode de consommation excessive 
au cours de la dernière année et 56 % de ces buveurs excessifs ont confirmé au moins 12 épisodes de 
consommation excessive. Statistiques Canada, « Fréquence de consommation de 5 verres ou plus 
d'alcool…, Canada, 2003 » (Ottawa : Statistiques Canada, 2003), en ligne : 

    <http://www.statcan.ca/english/freepub/82-221-IXE/00604/tables/ html/2157_03.htm>. 
  Consultez également, P. Kendall, « Public Health Approach to Alcohol Policy: A Report of the 

Provincial Health Officer » (Victoria : Ministry of Health Planning, 2002), pages 7 à 11. Ce rapport fait 
état d’une augmentation de la fréquence des épisodes de consommation excessive parmi les élèves de la 
7e à la 12e année en Colombie-Britannique (idem, page 9). Consultez également, E. Adlaf et A. Paglia-
Boak, « Drug Use Among Ontario Students 1977-2005: OSDUS Highlights » (Toronto : Centre de 
toxicomanie et de santé mentale, 2005) page 9 [OSDUS Highlights]. 

20 Consultez, de façon générale, R. Solomon et coll., « Alcohol, Trauma and Impaired Driving », 3e édition 
(Toronto : MADD Canada et Centre de toxicomanie et de santé mentale, 2006) pages 22 à 37, 54 à 63 et 
64 à 84. 

21 ETC, précité à la note 16, pages 44 et 46. 
22 Idem, page 42. 
23  Finalement, selon l’enquête ETC, les jeunes de 15 à 24 ans affichent les taux les plus élevés de 

consommation supérieure aux directives de consommation d'alcool à faible risque du Canada (pas plus de 
14 consommations par semaine pour les hommes et de 9 consommations par semaine pour les femmes ; 
pas plus de 2 consommations par jour). Idem, page 32. 
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Figure 4 : Pourcentage des buveurs actuels ayant une consommation  
à risque au cours des douze mois précédents : Canada, 2004 
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Source : E. Adlaf, P. Begin et E. Sawka éd.,  « Enquête sur les toxicomanies au Canada (ETC) : 

rapport détaillé » (Ottawa : Centre canadien de lutte contre l'alcoolisme  
et les toxicomanies, 2005), page 42. 

 
 

L’Enquête sur les campus canadiens (2004) faisait état de la consommation d'alcool et de 

drogues, ainsi que des problèmes de santé mentale et de dépendance au jeu parmi les étudiants au 

niveau du baccalauréat. Cette enquête a obtenu des résultats semblables sur le plan de la 

consommation.24 Bien que ces étudiants ne présentaient pas une fréquence de consommation 

particulièrement élevée (1,3 fois par semaine), ils étaient portés à consommer fortement lors de 

chaque occasion.25 41 % des étudiants qui avaient consommé au cours du mois précédent ont 

affirmé avoir consommé cinq verres ou plus lors d'une seule occasion au moins deux fois au 

cours de cette même période (50 % des hommes et 34 % des femmes).26 De surcroît, 17 % des 

étudiants qui avaient consommé au cours du mois précédent ont affirmé avoir consommé huit 

verres ou plus lors d'une seule occasion au moins deux fois au cours de cette même période 

(26 % des hommes et 11 % des femmes).27 Les étudiants étaient plus susceptibles de consommer 

                         
24 E. Adlaf, A. Demers et L. Gliksman (éd.), « Enquête sur les campus canadiens 2004 » (Toronto : Centre 

de toxicomanie et de santé mentale, 2005) [Enquête sur les campus 2004]. 
25 Idem, page 41. 
26 Idem, page 36. 
27 Idem. 
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durant les fins de semaine (75 % des occasions) et la majorité de la consommation a eu lieu dans 

des maisons privées (41,8 %) ou dans des bars/discothèques/tavernes/brasseries (35,5 %).28 

32 % des étudiants ont signalé des habitudes de consommation dangereuses (cote de 8 ou 

plus sur l’échelle AUDIT). Ce taux est sensiblement plus élevé dans les cas suivants : les 

hommes (38 %) versus les femmes (28 %) ; les étudiants qui résident sur le campus (43 %) 

versus ceux qui vivent hors campus, mais non avec leur famille (34 %) ou avec leur famille 

(25 %) ; et les étudiants axés sur le plaisir (54 %) versus les étudiants axés sur les notes (27 %) 

ou les intellectuels (20 %).29 

Cependant, ces statistiques troublantes peuvent créer une impression plus positive que la 

situation ne le justifie. Par exemple, une étude menée en 2005 en Colombie-Britannique souligne 

que l’ETC « sous-estime énormément » la consommation d’alcool, affirmant que la 

consommation totale signalée dans cette enquête ne représente que 32 % à 35 % des ventes 

connues d’alcool au Canada.30 De surcroît, une autre étude souligne que les données sur les 

ventes omettent les ventes d'alcool des boutiques spécialisées pour ceux qui fabriquent leur 

propre bière et vin, les importations transfrontalières légitimes et la contrebande.31 Selon les 

estimations, l'alcool omis de l'enquête représente environ 19,5 % de la consommation totale en 

Ontario. 32  Par conséquent, les taux réels de consommation excessive, de consommation 

dangereuse et de méfaits associés à l'alcool parmi les jeunes de 16 à 24 ans peuvent être 

sensiblement plus élevés qu’indiqué dans l’enquête ETC sur les écoles secondaires et les campus. 

 

(d) Consommation de drogues 

Bien que l'alcool soit la drogue la plus couramment utilisée par les Canadiens de tous les 

âges, une minorité importante de la population consomme du cannabis (marijuana et hachisch) et, 

                         
28 Idem, page 42. La consommation moyenne d’alcool par occasion des étudiants atteint son niveau le plus 

élevé lors des fêtes (6 verres), dans les logements universitaires (5,7 verres) et dans les bars (5 verres). 
Idem, page 37. 

29 Idem, page 50. 
30 T. Stockwell, J. Sturge et S. Macdonald, « Patterns of Risky Alcohol Use in British Columbia – Results of 

the 2004 Canadian Addictions Survey, Bulletin 1 » (Victoria : Centre for Addictions Research of BC, 
2005), page 1 [Stockwell]. 

31  S. Macdonald, S. Wells et N. Giesbrecht, « Unrecorded alcohol consumption in Ontario, Canada: 
estimation procedures and research implications » (1999) 18 Drug and Alcohol Review 21, pages 24 à 
27. 

32 Idem, page 28. 
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dans une moindre mesure, des hallucinogènes, de la cocaïne et des amphétamines. Selon l’ETC, 

les jeunes de 15 à 24 ans affichent les taux les plus élevés de consommation de cannabis au cours 

des douze mois précédents (Figure 5)33 et l’ETC sous-entend également que ce groupe d’âge 

affiche les taux les plus élevés de consommation de la majorité des autres drogues illicites au 

cours des douze mois précédents. 34  Ces constatations correspondent aux constatations de 

sondages menés auprès des étudiants du secondaire35 et du postsecondaire.36 
 

Figure 5 : Pourcentage de répondants déclarant avoir fait usage  
de cannabis au cours des douze mois précédents 

 

Âge Usage déclaré 
15-17 29,2 
18-19 47,2 
20-24 36,5 
25-34 20,4 
35-44 13,2 
45-54 8,4 
55-64 4,4 

 

Source : E. Adlaf, P. Begin et E. Sawka éd., « Enquête sur les toxicomanies au Canada (ETC) : 
rapport détaillé » (Ottawa : Centre canadien de lutte contre 

l'alcoolisme et les toxicomanies, 2005), page 53. 
 

(i) Consommation de drogues et collisions de la route  

Bien que des recherches plus approfondies s’imposent pour identifier le rôle causal précis des 

différentes drogues dans les collisions, il n’y a aucun doute que la consommation de cannabis, 

seul ou avec de l’alcool, constitue un important problème de sécurité routière.37 Selon une étude 

                         
33 ETC, précité à la note 16, page 53. 
34 Les données sur l’utilisation des autres drogues illicites présentées dans l’ETC concernent l’usage au 

cours de la vie entière et non des douze mois précédents (idem, page 61). Compte tenu des taux élevés de 
consommation au cours de la vie déclarés par les jeunes de 15 à 24 ans, il appert qu’ils doivent également 
afficher les taux les plus élevés de consommation de ces autres drogues illicites au cours des douze mois 
précédents. 

35 OSDUS Highlights, précité à la note 19, pages 3 et 4 ; et C. Poulin « Nova Scotia Student Drug Use 2002, 
Technical Report » (Halifax : Ministère de la Santé de la Nouvelle-Écosse, 2002), pages 21 à 29 [Poulin]. 

36 Enquête sur les campus 2004, précité à la note 24, pages 21 à 24 et 27 à 29. Les taux les plus élevés 
d'usage au cours des douze mois précédents sont les suivants : cannabis (32,1 %), hallucinogènes (5,6 %), 
opiacés (5,0 %), amphétamines (2,6 %), ecstasy (MDMA) (2,5 %), cocaïne (2,1 %), stimulants du 
rendement (2,1 %) et barbituriques (1,5 %). Le pourcentage d’étudiants confirmant la consommation 
d’une quelconque drogue illicite (autre que le cannabis) au cours des douze mois précédents s’élevait à 
8,7 % (idem, page 24). 

37 Consultez, de façon générale : R. Mann et coll., « Effets du cannabis sur la conduite : une analyse de 
l'état actuel des connaissances centrée sur les données canadiennes » (Ottawa : Transports Canada, 
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québécoise sur les conducteurs mortellement blessés entre avril 1999 et décembre 2002, 24,4 % 

des conducteurs avaient consommé de l'alcool, 16,9 % avaient consommé de la drogue, et 

15,4 % avaient consommé les deux. Outre l’alcool, les drogues les plus courantes étaient les 

suivantes : cannabis (19,7 %), benzodiazépines (10,4 %), cocaïne (7,8 %), opiacés (1,8 %) et 

PCP (1,2 %).38 

Les études du Centre de toxicomanie et de santé mentale de l'Ontario indiquent que les taux 

déclarés de conduite à la suite de la consommation de cannabis sont à la hausse.39  Selon une 

étude québécoise, 24,3 % des conducteurs âgés de 16 à 19 ans et 22,4 % des conducteurs âgés de 

20 à 24 ans ayant fourni un échantillon de salive ou d’urine dans le cadre d’un sondage routier de 

nuit mené entre avril 1999 et novembre 2001 ont affiché des résultats positifs aux tests de 

dépistage de cannabis.40 Dans le cadre d’un sondage mené en 2005 auprès des étudiants du 

secondaire de l’Ontario, 14 % des conducteurs de la 10e à la 12e année ont déclaré avoir conduit 

une heure ou moins après avoir consommé au moins deux verres et 20 % ont déclaré avoir 

conduit une heure ou moins après avoir consommé du cannabis.41 

Dans une étude récente, 49 % des étudiants de la 10e à la 12e année du Canada Atlantique ont 

déclaré avoir consommé du cannabis au cours de l’année précédente et 63 % ont déclaré avoir 

consommé de l’alcool au cours de cette même période. Cependant, 15,1 % des étudiants ont 

                                                                               
2003) ; M. Chipman, S. McDonald et R. Mann, « Being ‘at fault’ in traffic crashes: does alcohol, 
cannabis, cocaine or polydrug abuse make a difference? » (2003) 9 Injury Prevention 343 ; F. Couper et 
B. Logan, « Drugs and Human Performance Fact Sheets » (Washington, DC : NHTSA, 2004); et J. 
Walsh et coll., « Drugs and Driving » (2004) 5 Traffic Injury Prevention 241. 

38  C. Dussault, et coll., « Le rôle de l'alcool et des autres drogues dans les accidents mortels de la route au 
Québec : Résultats finaux » dans P. Williams et A. Clayton (éd.), CD-ROM : 17e Conférence 
internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Glasgow : CIADSR, 2004). 

Les habitudes de consommation d’alcool et de drogues chez les conducteurs mortellement blessés 
âgés de 16 à 24 ans sont très semblables. Consultez J. Bouchard et M. Brault, « Link Between Driving 
Records and Presence of Drugs and/or Alcohol in Fatally Injured Drivers » dans P. Williams et A. 
Clayton (éd.), CD-ROM : 17e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière 
(Glasgow : CIADSR, 2004).  

39  G. Walsh et R. Mann, « On the High Road: Driving Under the Influence of Cannabis in Ontario » (1999) 
90 C.J.P.H. 260, page 261 ; et Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH), Cannabis Use and 
Driving Among Ontario Adults, CAMH Population Studies eBulletin (Toronto : CAMH, 2003), no 20. 

40  C. Dussault, et coll., « Le rôle de l'alcool et des autres drogues dans les accidents mortels de la route au 
Québec : Résultats préliminaires » dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence 
internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Montréal : SAAQ, 2002). 

41  OSDUS Highlights, précité à la note 19, page 10. De surcroît, 28,8 % des étudiants de la 7e à la 12e année 
sont montés en voiture avec un conducteur qui avait consommé de l’alcool et 21,5 % sont montés en 
voiture avec un conducteur qui avait consommé de la drogue. (Idem, page 13) 
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déclaré avoir conduit sous l’emprise du cannabis, tandis que 11,7 % ont déclaré avoir conduit 

sous l’emprise de l’alcool.42  Comparés aux étudiants n’ayant pas conduit sous l’emprise de 

l’alcool, ceux qui ont confirmé ce comportement étaient six fois plus susceptibles de conduire 

également sous l’emprise du cannabis. Les étudiants qui avaient conduit sous l’emprise du 

cannabis étaient deux fois plus susceptibles de déclarer un accident que ceux qui ne consomment 

pas de cannabis. De surcroît, le risque accru de collision n’est pas attribuable en soi à la 

consommation du cannabis, mais plutôt à la consommation juste avant de conduire.43 

Selon les estimations d’une étude pancanadienne réalisée en 2003, la consommation de 

drogues, seules ou avec de l’alcool, est liée à environ 402 décès de la route, 23 738 blessures et 

51 616 collisions causant uniquement des dommages matériels. L’auteur estime que les coûts 

totaux de ces collisions liées à la consommation de drogues peuvent avoir atteint les 3,5 milliards 

de dollars.44 

Les données d’enquête sur la consommation de drogues, tout comme celles sur la 

consommation d’alcool, peuvent sous-estimer considérablement les taux réels de consommation. 

Voici ce que soulignent les auteurs d’une des études : « compte tenu de la probabilité accrue 

d’un sous-échantillonnage des utilisateurs de drogues et de sous-déclaration intentionnelle, il n’y 

a aucune raison de supposer que les taux de consommation de substances illégales autodéclarés 

soient plus fiables [que la consommation d’alcool autodéclarée] ».45 

 

(e) Les jeunes et la conduite 

Les jeunes présentent des habitudes de conduite qui, en plus de les distinguer de la majorité 

de la population de conducteurs, augmentent généralement leur risque de collision. Bien sûr, ils 

manquent d’emblée d’expérience de conduite. La chute marquée des taux de collision dans les 

premiers mois suivant l’obtention d’un permis de conduire illustre clairement le rôle crucial de 

                         
42  M. Asbridge et coll., « Motor vehicle collision risk and driving under the influence of cannabis: Evidence 

from adolescents in Atlantic Canada » (2005) 37 Accid. Anal. and Prev. 1025, pages 1028 et 1029 
[Asbridge]. 

43   Idem, page 1031. 
44  Ces chiffres se fondent sur les données de G. Mercer, « Estimating the Presence of Alcohol and Drug 

Impairment in Traffic Crashes and their Costs to Canadians: 1999 to 2003 » (Vacouver : Applied 
Research and Evaluation Services (ARES), Université de la Colombie-Britannique, 2005), pages 8 à 11. 

45  Stockwell, précité à la note 30, page 7. 
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l’expérience.46 Les recherches portant sur les comportements de conduite dangereux indiquent 

que les aptitudes perceptives et cognitives ainsi que la capacité de manœuvrer un véhicule sont 

moins développées chez les conducteurs novices que chez les conducteurs chevronnés. En outre, 

les conducteurs novices sont moins capables d'identifier et de reconnaître les dangers imminents 

en situation de conduite et, en raison de leur manque d'expérience, ils courent un risque accru d’y 

réagir de façon inappropriée.47 

Les jeunes conducteurs ont également tendance à prendre des risques et ils font preuve de 

moins de prudence que leurs homologues plus matures.48 Ils sont plus portés à faire de la vitesse, 

à prévoir moins de temps pour entrer dans la circulation, à talonner, à sauter d’une voie à l’autre, 

à dépasser les autres véhicules et à surestimer leurs habiletés de conduite.49 Un sondage canadien 

récent indique que les conducteurs âgés de 16 à 24 ans déclarent les taux les plus élevés de prise 

de risques « pour le plaisir ». Ils affichent également les taux autodéclarés les plus élevés d’excès 

de vitesse et d'accélération occasionnelle pour ne pas manquer un feu vert.50 

En 2002, les taux par habitant d’accusations de conduite avec facultés affaiblies étaient 

relativement faibles chez les jeunes de 16 à 17 ans. Cependant, ils étaient sensiblement plus 

élevés chez les jeunes de 18 à 20 ans pour atteindre leur sommet chez les jeunes de 21 ans et 

ensuite afficher un recul graduel en fonction de l’âge. Parmi tous les groupes d’âge, les jeunes de 

                         
46  Consultez, de façon générale, D. Mayhew, H. Simpson et A. Pak, « Changes in Collision Rates Among 

Novice Drivers During the First Months of Driving » (Arlington, VA : IIHS, 2000) ; et A. McCartt, V. 
Shabanova et W. Leaf, « Driving Experience, Crashes and Traffic Citations of Teenage Beginning 
Drivers » (2003) 35 Accid. Anal. And Prev. 311. 

47  J. Groeger et I. Brown, « Assessing One’s Own and Others’ Driving Ability: Influence of Sex, Age and 
Experience » (1989) 21 Accid. Anal. and Prev. 155 [Groeger]. 

48  Consultez J. Arnett, « Developmental sources of crash risk in young drivers » (2002) 8 (Suppl II) Injury 
Prevention ii17 ; et D. Clarke, P. Ward et W. Truman, « Voluntary risk taking and skill deficits in young 
driver accidents in the UK » (2005) 37 Accid. Anal. and Prev. 523.  

49  J. Bergeron, « Behavioural, attitudinal and physiological characteristics of young drivers in simulated 
driving tasks as a function of past accidents and violations », (Mémoire présenté lors du New to the Road 
Symposium, Halifax, 1991) ; J. Arnett, D. Offer et M. Fine, « Reckless Driving in Adolescence: ‘State’ 
and ‘Trait’ Factors » (1997) 29 Accid. Anal. and Prev. 57, pages 59 et 60 [Arnett] ; et N. Gregersen, 
« Young Drivers’ Overestimation Of Their Own Skill – An Experiment On The Relation Between Training 
Strategy and Skill » (1996) 28 Accid. Anal. and Prev. 243. 

50  D. Beirness et coll., « Sondage sur la sécurité routière 2004 – Les jeunes conducteurs » (Ottawa : FRBR, 
2004), pages 15 et 16. 
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19 à 24 ans affichaient les taux d'accusation les plus élevés, notamment au chapitre des 

accusations portées durant les fins de semaine (vendredi à dimanche).51 

Le taux de port de la ceinture de sécurité est plus faible chez les conducteurs âgés de moins 

de 25 ans (85,2 %) que chez les conducteurs plus âgés. 52  Les hommes affichent des taux 

inférieurs aux femmes et les taux d’utilisation sont particulièrement faibles chez les jeunes en 

région rurale (81,5 %).53 Le recul des taux de port de la ceinture de sécurité se traduit par une 

augmentation du taux de décès. Environ deux tiers des conducteurs âgés de 16 à 24 ans 

mortellement blessés dans des collisions impliquant un seul véhicule sur des routes rurales ou 

des autoroutes à chaussée unique ne portaient pas leur ceinture de sécurité.54 De surcroît, 32 % 

des jeunes de 16 à 19 ans et 42 % des jeunes de 20 à 24 ans mortellement blessés ne portaient 

pas leur ceinture et avaient consommé de l’alcool.55 

 

(f) Les collisions chez les jeunes 

Il est important de reconnaître la très forte diminution des taux de décès et de blessures de la 

route par habitant par rapport aux taux sans précédent du début des années 1980, notamment 

parmi les jeunes de 15 à 24 ans. Par exemple, en 2004, les taux de décès et de blessures par 

habitant parmi les jeunes de 15 à 19 ans56 représentaient respectivement environ le tiers et la 

moitié des taux enregistrés en 1980.57 Cependant, les collisions de la route demeurent de loin la 

première cause de décès parmi les jeunes, représentant, en 2002, 34 % des décès chez les jeunes 

de 15 à 19 ans et 29 % des décès chez les jeunes de 20 à 24 ans.58 

                         
51  D. Janhevich, M. Gannon et N. Morisset, « La conduite avec facultés affaiblies et autres délits de la route, 

2002 » (Ottawa : Juristat, Centre canadien de la statistique juridique, 2003). Statistiques Canada, no de 
catalogue 85-002-XIF, Vol. 23, no 9. 

52  Transports Canada, « Résultats des enquêtes effectuées par Transports Canada sur le port de la ceinture 
de sécurité au Canada, 2002-2003 » (Ottawa : Transports Canada, 2004), page 15 [Port de la ceinture de 
sécurité]. 

53  Idem, pages 10 à 13. 
54  Sécurité routière 2004, précité à la note 15. 
55  Idem. 
56  Démographie annuelle, précité à la note 11 ; et Statistiques sur les collisions 2004, précité à la note 13. 
57  D. R. Mayhew et H.M. Simpson, « Youth and Road Crashes: Reducing the Risks from Inexperience, 

Immaturity and Alcohol » (Ottawa : FRBR, 1999), page 8 [Youth and Road Crashes].  
58  Statistiques Canada, « Mortalité, liste sommaire des causes – 2002 » (Ottawa : Statistiques Canada, 2006), 

pages 68 et 71, no de catalogue 84F0209XIF [Mortalité 2002]. 
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Bien qu’en 2004 les jeunes de 15 à 24 ans ne représentaient que 13,6 % de la population, ils 

représentaient plus de 25 % des décès et des blessures de la route.59 Comme le démontrent les 

Figures 6 et 7, parmi tous les groupes d’âge, ce sont les jeunes de 15 à 24 ans qui affichent les 

taux les plus élevés de décès et de blessures de la route par habitant.  
 

 
Figure 6 : Décès de la route selon le groupe d’âge, par 100 000 : Canada, 2004 
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Sources : Statistiques Canada, « Statistiques démographiques annuelles, 2004 » (Ottawa : 

Statistiques Canada, 2005), page 42, no de catalogue 91-213 ; et  Transports Canada, « Statistiques 
sur les collisions de la route au Canada, 2004 » (Ottawa : Transports Canada, 2005)  

 

 
 
 

Figure 7 : Blessures de la route selon le groupe d’âge, par 100 000 : Canada, 2004 
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Sources : Statistiques Canada, « Statistiques démographiques annuelles, 2004 » (Ottawa : 

Statistiques Canada, 2005), page 42, no de catalogue 91-213 ; et Transports Canada, « Statistiques 
sur les collisions de la route au Canada, 2004 » (Ottawa : Transports Canada, 2005)  

 

                         
59  Démographie annuelle, précité à la note 11 ; et Statistiques sur les collisions 2004, précité à la note 13. 
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(g) Caractéristiques des collisions impliquant les jeunes 
 

(i) À quel moment surviennent les collisions 

Les conducteurs de 15 à 19 ans sont plus susceptibles de mourir (35,7 %) ou d’être 

grièvement blessés (36 %) pendant l’été (juin, juillet et août) et ils sont moins susceptibles de 

mourir (15 %) ou d’être grièvement blessés (17 %) pendant l'hiver (décembre, janvier et 

février). 60  Les pourcentages les plus élevés de décès (22 %) et de blessures graves (19 %) 

surviennent en fin de semaine (les samedis suivis des vendredis et des dimanches).61 Bien que les 

jeunes de 15 à 19 ans conduisent principalement pendant le jour, 49 % des décès et 64 % des 

blessures graves surviennent entre 21 h et 6 h.62 Les restrictions relatives à la conduite de nuit 

régulièrement incorporées aux programmes d’octroi de permis par étapes résultent de cette 

surreprésentation des jeunes conducteurs dans les statistiques sur les collisions de nuit. 
 

(ii) Types de véhicules et de collisions 

La majorité des conducteurs de 15 à 19 ans mortellement blessés conduisaient soit une 

automobile (61 %), soit une camionnette ou une fourgonnette (19,8 %). Le reste des décès se 

ventile comme suit : motocyclette et cyclomoteur (8,3 %), motoneige (3,6 %), bicyclette (3,4 %) 

et véhicule hors route (2,5 %). La répartition des véhicules est semblable dans les cas de 

blessures graves.63 

La majorité des décès (55,9 %) et des blessures graves (51,2 %) chez les conducteurs de 15 à 

19 ans résultent de collisions impliquant un seul véhicule. Ces collisions surviennent lorsque le 

conducteur quitte la route et le véhicule fait des tonneaux ou lorsque le véhicule heurte un objet 

immobile (lampadaire ou culée de pont).64 Dans presque tous les cas, la responsabilité pour les 

collisions impliquant un seul véhicule est imputée au conducteur. Il est plus difficile d'identifier 

le conducteur fautif dans les cas de collisions impliquant plusieurs véhicules. Néanmoins, selon 

les recherches, les jeunes conducteurs sont reconnus responsables de la majorité des collisions 

                         
60  Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 12. 
61  Idem. 
62  Idem, pages 12 et 13. Selon une étude réalisée en Ontario, bien que les conducteurs de 16 à 24 ans ne 

représentaient que 30,5 % des conducteurs de nuit, ils représentaient 47,7 % des conducteurs 
mortellement blessés pendant la nuit. D. Mayhew et H. Simpson, « New to the Road: Young and Novice 
Drivers: Similar Problems and Solutions? » (Ottawa : FRBR, 1990), page 61 [New to the Road]. 

63  Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 13. 
64  Idem. 
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impliquant plusieurs véhicules. De manière générale, le jeune conducteur commet une erreur qui 

s’avère la cause directe de la collision ou il réagit de façon inappropriée à un geste de l’autre 

conducteur ou un événement imprévu.65 

Par conséquent, il importe, lors de l’élaboration de recommandations ciblées aux conducteurs 

de 15 à 19 ans, de reconnaître qu’ils sont responsables, soit entièrement ou partiellement, dans la 

vaste majorité des collisions causant des décès ou de graves blessures dans lesquelles ils sont 

impliqués. Cet énoncé concernant les adolescents américains s’avère très pertinent : 
              

Les taux de collisions des jeunes conducteurs sont élevés principalement en 
raison de leur manque de maturité et d’expérience de conduite. Leurs 
comportements risqués, tels que les excès de vitesse et le talonnage, illustrent 
clairement le manque de maturité des jeunes conducteurs. Parallèlement, en 
raison de leur manque d’expérience au volant ils ont de la difficulté à 
reconnaître et à réagir aux dangers de la route. Ils ont de la difficulté à maîtriser 
les situations de conduite inhabituelles, même les urgences mineures, et, par 
conséquent, ces situations se transforment en désastre beaucoup plus souvent 
que lorsque le conducteur est plus vieux. De manière générale, les collisions 
mettant en cause un jeune conducteur sont des collisions impliquant un seul 
véhicule… associées soit à une erreur du conducteur, à la vitesse ou aux deux. 
Ces collisions surviennent fréquemment lorsque d’autres jeunes sont dans le 
véhicule… ainsi, les adolescents sont impliqués de manière disproportionnée 
dans des collisions soit comme passagers ou comme conducteurs.66 

 
(iii) Caractéristiques démographiques des collisions impliquant les jeunes 

En 2002, les hommes représentaient plus de 71 % de tous les décès de la route parmi les 

jeunes de 15 à 19 ans et de 20 à 24 ans.67 Les hommes semblent également représenter un 

pourcentage encore plus élevé des conducteurs mortellement blessés dans ces groupes d’âge.68 

Ces différences entre les sexes reflètent vraisemblablement un nombre de facteurs, entre autres : 

les taux d’obtention de permis plus élevés des hommes de 16 à 24 ans,69 la conduite après la 

consommation d’alcool et de drogues,70 les excès de vitesse, et la conduite agressive.71 Comme il 

                         
65  Idem. 
66 IIHS, « Fatality Facts 2004: Teenagers » (Arlington, VA : IIHS, 2005), en ligne : 

<http://www.iihs.org/research /fatality_facts/pdfs/teenagers.pdf> [Fatality Facts]. 
67  Mortalité 2002, précité à la note 58. 
68  Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 12 – cette étude indique que les hommes 

représentaient 78 % des conducteurs de 15 à 19 ans mortellement blessés. 
69  Statistiques sur les collisions 2004, précité à la note 13. 
70  Consultez Enquêtes sur les campus 2004, précité à la note 24, page 52 ; OSDUS Highlights, précité à la 

note 19, page 13 ; et Asbridge, précité à la note 42 page 1031. 
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a déjà été indiqué, les taux de port de la ceinture de sécurité des jeunes hommes sont plus faibles 

que ceux des jeunes femmes.72 

Comme l’illustre la Figure 8, la majorité des décès et des blessures chez les conducteurs 

adolescents surviennent chez les jeunes de 18 à 19 ans. Cela s’explique en partie par le fait que 

les adolescents plus âgés sont plus susceptibles d’être titulaires d’un permis de conduire que les 

adolescents plus jeunes. En toute probabilité cependant, ces taux de décès élevés reflètent 

également la liberté accrue dont jouissent les adolescents plus âgés, la suppression des 

interdictions associées aux permis de conduire, 73  et la consommation accrue de drogues et 

d’alcool.74 
 

Figure 8 : Répartition par âge des décès et des graves blessures 
chez les conducteurs adolescents 

 

Âge Mortellement blessé Grièvement blessé 
16 10 % 14 % 

17 20 % 23 % 

18 32 % 32 % 

19 38 % 31 % 
 

Source : D. R. Mayhew et H.M. Simpson, « Youth and Road Crashes: Reducing the Risks  
from Inexperience, Immaturity and Alcohol » (Ottawa : FRBR, 1999), page 11. 

 

(h) Passagers 

Bien qu’en 2004, les jeunes de 15 à 19 ans ne représentaient que 6,6 % de la population,75 ils 

représentaient 19 % des passagers mortellement et grièvement blessés.76 Cette surreprésentation 
                                                                               

71  Bien qu’il soit généralement reconnu que les taux d’excès de vitesse et de conduite agressive des jeunes 
hommes soient plus élevés que ceux des jeunes femmes, il existe très peu de données canadiennes 
détaillées à ce sujet. Consultez, de manière générale, D. Beirness et coll., « Sondage sur la sécurité 
routière – Conduite agressive » (Ottawa : FRBR, 2001) page 6 ; et D. Beirness, H. Simpson et K. 
Desmond, « Sondage sur la sécurité routière 2002 – La conduite à risque » (Ottawa : FRBR, 2002) pages 
15 et 16. Il existe cependant des données américaines très précises sur ces différences entre les sexes. 
Consultez, par exemple, NHTSA, « Traffic Safety Facts, 2004 Data: Speeding » (Washington, DC : 
NHTSA, 2005), page 2. 

72  Port de la ceinture de sécurité, précité à la note 52, pages 10 à 12. 
73  Dans la majorité des provinces, les jeunes obtiennent un permis de conduire sans restriction vers l’âge de 

18 ans. Consultez, de manière générale, S. Pitel et L. Visser, « Évaluation des provinces : Bulletin de l’an 
2003 » (Mississauga : MADD Canada, 2003) [Évaluation des provinces]. 

74  Consultez, par exemple, OSDUS Highlights, précité à la note 19, page 4 ; et ETC, précité à la note 16, 
pages 29, 31, 53, 64 et 66. 

75  Démographie annuelle, précité à la note 11. 
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s’explique en partie par les taux relativement faibles d’obtention de permis de conduire des 

jeunes de 15 à 19 ans ainsi que par leur accès limité à un véhicule. Toutefois, le fait que les 

jeunes de 15 à 19 ans sont souvent des passagers dans des véhicules opérés par leurs pairs 

semble constituer un facteur plus important. 77  Effectivement, près de 80 % des passagers 

adolescents mortellement blessés perdent la vie lorsqu’ils voyagent dans un véhicule opéré par 

un conducteur adolescent.78 Les jeunes de 20 à 24 ans sont également surreprésentés au chapitre 

des passagers tués ou grièvement blessés, malgré que cela soit dans une proportion moindre.79 

Une question particulièrement troublante concerne le nombre de jeunes de 16 à 24 ans qui 

déclarent avoir voyagé comme passager dans un véhicule opéré par une personne qui avait 

consommé de l’alcool ou des drogues. Une étude réalisée en Nouvelle-Écosse en 2002 indique 

que 22,8 % des étudiants de la 7e à la 12e année sont montés en voiture avec un conducteur qui 

avait « trop bu » au moins une fois au cours des douze mois précédents. Les taux sont plus élevés 

chez les femmes (25,5 %) que chez les hommes (20,4 %) et, comparé au taux de 12,4 % des 

étudiants de la 7e année, le taux saute à 28,8 % pour les étudiants de la 12e année.80 Selon un 

sondage réalisé en Ontario en 2005, 29 % des étudiants de la 7e à la 12e année sont montés en 

voiture avec un conducteur qui avait consommé de l’alcool au moins une fois au cours des douze 

mois précédents et 22 % sont montés en voiture avec un conducteur qui avait consommé de la 

drogue.81 Ces taux augmentent à chaque degré scolaire.82 L’ETC révèle que les taux déclarés de 

déplacements à titre de passager d'un conducteur en état d'ébriété parmi les jeunes de 15 ans et 

plus sont passés de 7,5 % en 1994 à 17,8 % en 2004.83 

 

                                                                               
76  Statistiques sur les collisions 2004, précité à la note 13. 
77  Consultez, par exemple, Fatality Facts, précité à la note 66. 
78  Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 14. 
79  En 2004, les jeunes de 20 à 24 ans représentaient près de 7 % de la population et 15 % des passagers tués 

et grièvement blessés. Démographie annuelle, précité à la note 11 ; et Statistiques sur les collisions 2004, 
précité à la note 13. 

80  Poulin, précité à la note 35, page 15. 
81  OSDUS Highlights, précité à la note 19, page 13. 
82  Idem. 
83  ETC, précité à la note 16, page 97. Consultez également Poulin, précité à la note 35, page 15. 
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(i) Collisions liées à l’alcool 

Le nombre et le pourcentage de décès de la route liés à l’alcool ont connu une chute marquée 

au cours des 25 dernières années.84 Néanmoins, en 2003, 40 % des décès de la route chez les 

jeunes de 16 à 19 ans et 50 % chez les jeunes de 20 à 25 ans ont été liés à l’alcool.85 Cependant, 

il ne faut pas écarter la possibilité que ces données sous-estiment considérablement le rôle de 

l'alcool dans les décès de la route.  

Ces statistiques se fondent sur les dossiers des coroners concernant le taux d’alcoolémie des 

conducteurs mortellement blessés ainsi que sur des données complémentaires extraites des 

rapports de police concernant le rôle de l’alcool dans les collisions mortelles. Ces données 

présentent des limitations qui tendent à résulter en une sous-déclaration de certains genres de 

décès de la route liés à l’alcool. Par exemple, lorsqu'un conducteur aux facultés affaiblies survit à 

la collision dans laquelle il a tué un conducteur sobre et deux passagers, les données sur la 

mortalité du coroner recensent uniquement le taux d’alcoolémie du conducteur sobre. De surcroît, 

si la police n’attribue pas la collision à l’affaiblissement des facultés du conducteur survivant, les 

trois décès sont enregistrés comme des décès non liés à l’alcool. Des problèmes semblables 

surviennent lorsque les conducteurs intoxiqués survivent aux collisions dans lesquelles ils tuent 

des passagers, des piétons et des cyclistes sobres. Effectivement, l’organisme chargé de la 

compilation des statistiques annuelles sur les décès de la route souligne que, dans ces situations, 

les décès imputables à des conducteurs aux facultés affaiblies sont souvent enregistrés comme 

des décès non liés à l’alcool.86 

En ce qui concerne les décès de la route liés à l’alcool, les jeunes sont singulièrement 

vulnérables. De manière générale, ils manquent d’expérience tant au chapitre de la conduite 

qu’au chapitre de la consommation et ils ont tendance à prendre des risques. Comme le démontre 

la Figure 9, qui se fonde sur des données américaines, le risque relatif de décès des jeunes, peu 

importe le taux d’alcoolémie, est sensiblement plus élevé que celui des conducteurs plus âgés 

                         
84  Consultez Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 17 ; et D. Mayhew, S. Brown 

et H. Simpson, « The Alcohol-Crash Problem in Canada: 2003 » (Ottawa : FRBR, 2005), page 15 
[Alcohol-Crash Problem]. Il est à noter qu'il y a des erreurs de pagination dans le document Alcohol 
Crash Problem ; il y a deux pages 13 et deux pages 14 qui présentent des contenus différents. 

85  Alcohol-Crash Problem, idem, page 14. 
86 H. Simpson, « Drinking-Driving Statistics in Canada: Does anyone really know how big the problem 

is? » (Ottawa : FRBR, 1997), pages 53 à 56. L’estimation du nombre total de décès de la route liés à la 
consommation de drogues pose des défis encore plus considérables puisque les conducteurs mortellement 
blessés au Canada ne sont pas soumis de façon constante à des tests de dépistage de drogues.  
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avec des taux d'alcoolémie semblables. Ces constatations correspondent à celles des études 

canadiennes antérieures87 et celles des études américaines subséquentes.88 
 

 

 

Figure 9 : Le risque relatif de collision mortelle impliquant un seul  
véhicule pour les hommes, selon différents taux d’alcoolémie 

 

Âge ,02 % - ,049 % ,05 % - ,079 % ,08 % - ,099 % ,10 % - ,149 % ,15 % +
16 – 20 5 17 52 241 15,560 
21 – 34 3 7 13 37 573 

35+ 3 6 11 29 382 
 

Source : P.L. Zador, S.A. Krawchuk et R.B. Voas, « Alcohol-Related Relative Risk of Driver 
Fatalities and Driver Involvement in Fatal Crashes in Relation to Driver Age and Gender:  

An Update Using 1996 Data » (2000) 61 J. Stud. Alcohol 387, page 392. 
 

Comme le démontre la Figure 10, les jeunes de 16 à 25 ans sont singulièrement 

surreprésentés dans les statistiques par habitant sur les décès de la route liés à l’alcool.  
 

 

Figure 10 : Pourcentage de décès de la route liés à l’alcool et la 
population, selon le groupe d’âge : Canada, 2003 

25 
21,721,6 20,7

19,6 20,1
20 

16,7
14,5 13,9

Po
ur

ce
nt

ag
e 15 13 12 

10,5
10 8,3

5,4 
5 2,1 

0 
<16 16 - 19 20 - 25 26 - 35 36 - 45 46 - 55 >55

% Population  % Décès lies à l’alcool 
 

Sources :  D. Mayhew, S. Brown et H. Simpson, « The Alcohol-Crash Problem in Canada:  2003 » 
(Ottawa : FRBR, 2005) ; et Statistiques Canada, Table 051-0001 – « Estimations de la  

population, selon le groupe d'âge et le sexe, Canada, provinces et territoires,  
données annuelles (personnes) » (Ottawa : Statistiques Canada, 2003). 

 

                         
87  Consultez, par exemple, D. Mayhew et coll., « Youth, Alcohol And Relative Risk Of Crash Involvement » 

(1986) 18 Accid. Anal. and Prev. 273, pages 280 à 283 [Relative Risk]. 
88  Consultez, par exemple, D. Preusser, « BAC and Fatal Crash Risk » dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), 

CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Montréal : 
SAAQ, 2002).  
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(j) Véhicules 

En 2003, les conducteurs d’automobiles affichaient le pourcentage le plus élevé de décès de 

la route liés à l'alcool (44,6 %).89 Cependant, les taux les plus élevés d’implication d’alcool 

concernent d’autres types de véhicules. Par conséquent, bien que moins de décès surviennent 

avec ces autres types de véhicules, lorsqu’un décès survient, la probabilité qu’il soit lié à l’alcool 

est plus élevée. Par exemple, 38 % des conducteurs d’automobiles mortellement blessés avaient 

consommé de l’alcool. Cependant, les données correspondantes pour les conducteurs de 

camionnettes/fourgonnettes, de VTT et de motoneiges s'élèvent à 46,2 %, 56,6 % et 65.2 % 

respectivement.90 

Les décès en motoneige et en VTT sont particulièrement troublants en raison de l'importante 

surreprésentation des jeunes de 16 à 25 ans et du rôle fréquent de l’alcool. À partir de la fin des 

années 1980 et durant les années 1990, les jeunes de 16 à 25 ans représentaient 29 % des 

conducteurs de motoneige mortellement blessés et 36 % des conducteurs de VTT mortellement 

blessés parmi tous les conducteurs âgés de 16 ans et plus. L’alcool était en cause dans 75 % de 

ces décès en motoneige et 46 % de ceux en VTT.91 

Bien que cette étude soit principalement axée sur les véhicules à moteur, l'alcool joue un rôle 

important dans d’autres collisions de la route. Par exemple, entre 1987 et 1999, 24 % des 

cyclistes de 16 à 24 ans tués dans des collisions avaient consommé de l’alcool.92 Les statistiques 

sur les décès de piétons liés à l’alcool, qui sont d’ailleurs discutées ci-dessous, font ressortir 

l’importance du maintien d’une vue d’ensemble.  

 

                         
89  Alcohol-Crash Problem, précité à la note 84, page 16. 
90  Idem, pages 17, 25 et 26. 
91 D. Beirness, « Alcohol Involvement in Recreational Vehicle Operator Fatalities in Canada » dans D. 

Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la 
sécurité routière  (Montréal : SAAQ, 2002) [Recreational Vehicles].  

 Les personnes âgées de moins de 16 ans représentent un pourcentage important des blessures totales chez 
les utilisateurs de véhicules récréatifs. Par exemple, les données de l’Ontario indiquent que les personnes 
de moins de 16 ans représentent 11 % des hospitalisations liées aux motoneiges et 22 % des 
hospitalisations liées aux VTT. Smartrisk, « Off-Road Vehicle Injuries » (Novembre 2005) 2(9) Ontario 
Injury Compass. 

92  Consultez « Recrational vehicles », idem. 
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(k) Piétons 

En 2003, les piétons représentaient environ 13,7 % de tous les décès de la route au Canada.93 

Bien que les jeunes de 16 à 19 ans ne représentaient que 5,4 % de la population, ils 

représentaient 23 % des piétons mortellement blessés qui avaient consommé de l’alcool. 94 

Comme l’illustre la Figure 11, parmi les piétons mortellement blessés ayant fait l’objet d’un test 

de dépistage, plus de 82 % des piétons de 16 à 19 ans et 41 % des piétons de 20 à 25 ans avaient 

consommé de l'alcool. Le taux d’alcoolémie de presque tous les piétons affichant un résultat 

positif était supérieur à 0,08 %, la limite prescrite par le Code criminel pour la conduite, et le 

taux d’alcoolémie de plusieurs de ces derniers se situait au double ou plus de cette limite. Plus de 

36 % des piétons mortellement blessés âgés de moins de 16 ans avaient consommé de l’alcool et 

75 % de ces piétons affichaient des taux d'alcoolémie supérieurs à 0,08 %. 
 

Figure 11 : Consommation d’alcool chez les piétons  
mortellement blessés, selon l’âge : Canada, 2003 

Pourcentage des piétons soumis à un test, selon le taux d’alcoolémie 
Âge Zéro ,01%-,49% ,05%-,08% ,081%-,016% >,16% 

<16 63,6 0 9,1 18,2 9,1 

16-19 17,4 0 13 17,4 52,2 

20-25 58,6 0 0 10,3 31 

Tous les 
âges 

61,7 1,9 2,3 8,4 25,7 
 

Source : D. Mayhew, S. Brown et H. Simpson, « The Alcohol-Crash  
Problem in Canada, 2003I » (Ottawa : FRBR, 2005), page 28. 

 
Il n’est pas surprenant de constater que les jeunes buveurs relativement inexpérimentés 

affichant des taux d’alcoolémie supérieurs à 0,08 % dominent les statistiques sur les piétons 

mortellement blessés. Puisque l’alcool porte atteinte à un nombre d’aptitudes importantes, 

comme la vision, la perception de la profondeur, l’équilibre, le temps de réaction, la capacité de 

reconnaître les dangers et le jugement95, les piétons aux facultés affaiblies sont beaucoup plus 

                         
93  Statistiques sur les collisions 2004, précité à la note 13. 
94  Démographie annuelle, précité à la note 11 ; et Alcohol-Crash Problem, précité à la note 84, page 29. 
95  Consultez, de manière générale, A. Liguori et coll., « Alcohol Effects on Mood, Equilibrium, and 

Simulated Driving » (1999) 23(5) Alcohol Clin. Exp. Res. 815 ; H. Moskowitz et D. Fiorentino, « A 
Review of the Literature on the Effects of Low Doses of Alcohol on Driving-Related Skills » (Washington, 
DC : NHTSA, 2000) ; H. Moskowitz et coll., « Driver Characteristics and Impairment at Various 
BACs » (Washington DC : NHTSA, 2000) ; et E. Ogden et H. Moskowitz, « Effects of Alcohol and Other 
Drugs on Driver Performance » (2004) 5 Traffic Injury Prevention 185. 
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susceptibles d’être heurtés par une voiture que leurs homologues sobres. En plus du danger qu’ils 

posent pour eux-mêmes, les piétons aux facultés affaiblies présentent un danger pour les 

automobilistes qui peuvent se voir obliger d’effectuer une manœuvre d’évitement à l’improviste 

pour éviter de les heurter. 

 

(l) Synthèse 

Parmi tous les conducteurs âgés de moins de 75 ans, les jeunes affichent les taux les plus 

élevés de décès et de blessures de la route dans les statistiques compilées par habitant et par 

kilomètre parcouru. Même selon les estimations les plus modestes, plus de 45 % de ces décès 

sont associés à la consommation d’alcool. Bien qu’il soit vrai que les jeunes sont singulièrement 

surreprésentés parmi les conducteurs mortellement blessés dans des incidents liés à l’alcool, ils 

sont davantage surreprésentés parmi les passagers, les piétons, les cyclistes, les motoneigistes et 

les conducteurs de VTT. Le problème des collisions liées à l’affaiblissement des facultés chez les 

jeunes ne s’explique pas uniquement par le manque de maturité et d’expérience de conduite ; il 

miroite également les dangereuses habitudes de consommation d’alcool et de drogues des jeunes. 

Les jeunes présentent de loin les taux les plus élevés de consommation hebdomadaire et 

mensuelle et d'épisodes de consommation excessive. Plus de deux tiers des jeunes buveurs 

actuels déclarent avoir abusé de l’alcool (épisode de consommation excessive) au moins une fois 

au cours des douze mois précédents et plus de la moitié de ces derniers déclare l’avoir fait au 

moins douze fois. Ces tendances déclarées de consommation sont inquiétantes, et ce, même si 

l’on ignore la probabilité qu’elles sous-estiment les taux réels de consommation. Tant et aussi 

longtemps que de si grands nombres de jeunes maintiennent ce niveau de consommation 

régulière d’alcool, ils domineront les statistiques sur les décès de la route liés à l’alcool. Il n’est 

guère surprenant de constater que le groupe d’âge avec les taux les plus élevés de consommation 

excessive et le moins d'expérience de conduite présente également les taux les plus élevés de 

décès de la route liés à l’alcool.  

L’analyse qui suit traite des décès et des blessures de la route chez les jeunes dans le contexte 

de la conduite, des déplacements comme passager, de la marche, du cyclisme et de la conduite 

des VTT et des motoneiges. Outre des initiatives particulières en matière de sécurité routière, ce 

rapport examine des mesures pour réduire la consommation chez les mineurs et les épisodes de 

consommation excessive, soit deux facteurs qui jouent un rôle important dans les décès et les 

blessures de la route chez les jeunes Canadiens. Enfin, ce rapport examine brièvement les 
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solutions possibles aux taux croissants de conduite avec les facultés affaiblies par les drogues 

déclarés par les jeunes de 16 à 24 ans. 
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SECTION II : RÉGLEMENTATION DE L’ALCOOL 

 

(a) Introduction 

Les mesures abordées dans cette section se fondent largement sur un « modèle de la 

promotion de la santé » dans le contexte des méfaits associés à l’alcool. Selon le postulat de ce 

modèle, une réduction de la consommation globale d’alcool se traduira par une réduction des 

méfaits liés à l’alcool, comprenant entre autres les collisions attribuables à l'affaiblissement des 

facultés.96 Ainsi, les mesures pertinentes ne visent pas directement la conduite, elles visent plutôt 

à réduire la consommation d’alcool de la population. De manière générale, le modèle met 

l’accent sur les facteurs qui influencent la consommation d’alcool comme la publicité, la 

disponibilité et les prix. 

Nous avons mis l’accent sur les éléments du modèle les plus pertinents au dossier des décès 

et des blessures de la route chez les jeunes. Ces politiques abordent les habitudes de 

consommation associées aux traumatismes et la vulnérabilité particulière des jeunes aux décès et 

aux blessures de la route liés à l’alcool. Par conséquent, aux fins de notre étude, les politiques 

prioritaires en matière d’alcool concernent l’âge légal pour consommer de l'alcool, la 

disponibilité de l'alcool et l'application des lois provinciales régissant les permis d'alcool.  

 

(b) Âge minimum pour consommer de l'alcool 

À l’heure actuelle, l’âge légal minimum pour acheter de l’alcool (« âge minimum pour 

consommer de l’alcool ») est de 18 ans en Alberta, au Manitoba et au Québec et de 19 ans dans 

                         
96  Ce modèle repose sur un important corpus de recherche. Par exemple, au Canada, chaque augmentation 

d’un litre du niveau de consommation d’alcool par habitant entre 1950 et 1998 s’est traduite par une 
augmentation du taux d’accidents mortels par 100 000 habitants s’élevant à 5,9 chez les hommes et à 1,9 
chez les femmes. Le lien entre la consommation et les décès de la route était statistiquement significatif 
dans le cas des deux sexes. O.-J. Skog, « Alcohol consumption and fatal accidents in Canada, 1950-98 » 
(2003) 98 Addictions 883 [Skog]. 

      Consultez, de manière générale, P. Howat et coll., « Preventing Alcohol-Related Traffic Injury: A 
Health Promotion Approach » (2004) 5 Traffic Injury Prevention 208 [Howat] ; J. Grube et K. Stewart, 
« Preventing Impaired Driving Using Alcohol Policy » (2004) 5 Traffic Injury Prevention 199 [Grube] ; 
H. Holder, « Population drinking and alcohol harm: what these Canadian analyses tell us » (2003) 98 
Addiction 865 ; R. Mann et L. Anglin, « Alcohol Availability, Per Capita Consumption, and the Alcohol-
Crash Problem » dans R. Wilson et R. Mann (éd.), « Drinking and Driving: Advances in Research and 
Prevention » (New York : The Guilford Press, 1990) 205, pages 217 et 218 [Mann 1990] ; et R. Mann et 
L. Anglin, « The Relationship Between Alcohol-Related Traffic Fatalities and Per Capita Consumption of 
Alcohol, Ontario, 1957-1983 » (1988) 20 Accid. Anal. and Prev. 441. 



 29

le reste du Canada.97 Des preuves très convaincantes, issues principalement des États-Unis,98 

indiquent que l’établissement d’un âge minimum pour consommer de l’alcool plus élevé entraîne 

une importante réduction de la consommation d’alcool et des collisions liées à l’alcool, tant chez 

le groupe d'âge visé que chez les adolescents plus jeunes. Pendant les années 1970, plusieurs 

États américains ont fait passer l’âge légal pour consommer de l’alcool de 21 ans à 18, 19 ou 20 

ans.99 Ces modifications ont cependant entraîné une augmentation marquée des collisions liées à 

l’alcool chez les jeunes. En réponse, le gouvernement fédéral des États-Unis a adopté la Uniform 

Drinking Age Act100 (loi établissant l’âge uniforme pour consommer de l’alcool) en 1984. En  

vertu de cette loi, les États où l’âge minimum pour consommer de l’alcool était inférieur à 21 ans 

n’étaient plus admissibles aux fonds fédéraux destinés aux autoroutes. En conséquence, en 1988, 

tous les États avaient rétabli l’âge minimum pour consommer de l’alcool de 21 ans. Les 

modifications de l’âge minimum pour consommer de l’alcool adoptées au cours de ces deux 

décennies présentent une occasion singulière d’évaluer l’incidence de l’âge pour consommer de 

l’alcool sur les jeunes. 

Les premières études indiquaient que l’augmentation de l’âge minimum pour consommer de 

l’alcool à 21 ans entraînait d’importants bénéfices sur le plan de la sécurité routière.101 Par 

                         
97  Le terme « âge minimum pour consommer de l’alcool » se veut une appellation commode, quoique 

légèrement trompeuse, utilisé régulièrement dans le contexte d’une vaste gamme d’interdictions. Ces 
interdictions regroupent entre autres les infractions associées à la distribution, la vente et la fourniture 
d’alcool aux mineurs ainsi que les interdictions visant les jeunes concernant l’achat, la possession et la 
consommation de l'alcool. Ces interdictions sont généralement assujetties à certaines exemptions à des 
fins médicales, religieuses et d’emploi. De surcroît, la majorité des administrations permettent aux 
parents de fournir de l’alcool à leurs enfants d’âge mineur dans leurs résidences et d’autres endroits 
privés.  

98  En 1999, la Nouvelle-Zélande a fait passer l’âge minimum pour consommer de l’alcool de 20 à 18 ans. 
Bien qu’il n’existe, à l’heure actuelle, que des données préliminaires sur les répercussions de cette 
modification, l'expérience de la Nouvelle-Zélande devrait s'avérer une source de données précieuses à ce 
sujet. Tandis que les données américaines ont été régulièrement confondues sous l’effet des multiples 
modifications des lois en matière de conduite avec facultés affaiblies adoptées dans les années 1980, les 
données de la Nouvelle-Zélande devraient permettre d’identifier plus facilement les effets directement 
attribuables à la modification de l’âge minimum pour consommer de l’alcool. Pour une analyse 
préliminaire, veuillez consulter, « Assessment of the Health Impacts of Lowering the Minimum Legal Age 
for Purchasing Alcohol in New Zealand », Alcohol Advisory Council of New Zealand (AACNZ), 
(Wellington : AACNZ, 2002) [Advisory Council]. 

99  Cela coïncidait avec l’abaissement de l’âge de vote à 18 ans. Consultez, A. Williams, « Raising the Legal 
Purchase Age in the United States: Its Effects on Fatal Motor Vehicle Crashes » (1986) 2 Alcohol, Drugs, 
and Driving 1, page 1. 

100 23 U.S.C.S. § 158. 
101 Consultez, par exemple, R. Arnold, « Effect of Raising the Legal Drinking Age on Driver Involvement in 



 30

exemple, selon un rapport du General Accounting Office des États-Unis publié en 1987, les lois 

adoptées dans le but d’augmenter l’âge pour consommer de l’alcool ont entraîné une importante 

réduction des collisions liées à l’alcool parmi le groupe d’âge visé.102 Ces avantages en matière 

de sécurité routière ont été attribués à l’incidence de ces lois tant sur le plan de la réduction de la 

consommation d’alcool chez les adolescents, que sur le plan de la réduction des incidents 

d’alcool au volant chez les adolescents.103 De surcroît, selon certaines indications, ces lois ont un 

effet d’entraînement ; c’est-à-dire que les jeunes dans les États où l’âge minimum pour 

consommer de l’alcool est de 21 ans consomment moins d’alcool même après qu’ils atteignent 

l’âge légal. L’on pourrait ainsi conclure que ces lois ont eu une incidence positive sur les 

attitudes à l’égard de la consommation d’alcool ainsi que sur les comportements risqués liés à 

l’alcool et que cette incidence se répercute au-delà du groupe d’âge visé.104 

Dernièrement, un examen exhaustif de 241 études publiées entre 1960 et 1990 a fait ressortir 

des résultats positifs semblables. 105  Les auteurs ont conclu que l’établissement d’un âge 

minimum pour consommer de l’alcool de 21 ans « semblait, jusqu’à présent, constituer la 

démarche la plus fructueuse »106 au chapitre de la réduction de la consommation d’alcool chez les 

adolescents et que, « selon la prépondérance des preuves », cette démarche semble également 

avoir entraîné une réduction des collisions de la route chez les jeunes.107 Ils ont en outre souligné 

que ces avantages non négligeables se concrétisent malgré la facilité d'accès à l'alcool dont 

jouissent, selon la preuve par sondage, les adolescents. Ainsi, ils ont conclu que les lois sur l’âge 

minimum pour consommer de l’alcool constituent une mesure de prévention efficace, et ce, 

                                                                               
Fatal Crashes: The Experience of Thirteen States » (Washington, DC : NHTSA, 1985) ; cette étude fait 
état d’une réduction de 13 % du risque d’être impliqué dans une collision mortelle. Cette étude a été 
actualisée par K. Womble, « The Impact of Minimum Drinking Age Laws on Fatal Crash Involvements: 
An Update of the NHTSA Analyses » (Washington, DC : NHTSA, 1989), qui fait état d’une réduction de 
12 % du risque d’être impliqué dans une collision mortelle. 

102 United States General Accounting Office (GAO), « Drinking-Age Laws: An Evaluation Synthesis of Their 
Impact on Highway Safety » (Washington, DC : GAO, 1987), page 39. 

103 Idem, page 47. Consultez également, J. Hedlund, R. Ulmer et D. Preusser, « Determine Why There are 
Fewer Young Alcohol-Impaired Drivers » (Washington, DC : NHTSA, 2001) Section IV-A [Hedlund]. 

104 Hedlund, idem. 
105 A. Wagenaar et T. Toomey, « Effects of Minimum Drinking Age Laws: Review and Analyses of the 

Literature from 1960 to 2000 » (2002) Supp. 14 J. Stud. Alcohol 206 [Wagenaar]. 
106 Idem, page 219. 
107 Idem, pages 213 à 218. 
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même lorsqu’elles ne sont pas rigoureusement appliquées, et qu’elles pourraient être encore plus 

efficaces sous l’effet d’une application active.108 

Les auteurs d’une autre méta-analyse récente ont conclu qu’il existe des « preuves 

convaincantes » de l’efficacité des lois concernant l’âge minimum pour consommer de l’alcool, 

notamment celles qui prescrivent un âge de 21 ans, au chapitre de « la réduction des collisions 

liées à l’alcool et des blessures qui en résultent ».109 Comme le démontre la Figure 12, la NHTSA 

(National Highway Traffic Safety Administration) des États-Unis estime que, entre 1975 et 2004, 

les lois concernant l'âge minimum pour consommer de l'alcool ont permis d'éviter 27 300 décès 

de la route chez les jeunes de 18 à 20 ans. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                         
108 Idem, page 218. L’application sera en toute probabilité plus facile et plus cohérente au Canada en raison 

du monopole gouvernemental dans la majorité des provinces sur la vente d’alcool à l’extérieur des lieux 
autorisés. Par contraste, certains États américains ont entièrement privatisé la vente d’alcool à l’extérieur 
des lieux autorisés. Ainsi, l’alcool est offert dans les épiceries et les dépanneurs où le respect de la loi 
concernant l’âge minimum pour consommer de l’alcool pourrait être qualifié de plus sporadique.   

109 R. Shults et coll., « Reviews of Evidence Regarding Interventions to Reduce Alcohol-Impaired Driving » 
(2001) 21(4S) Am. J. Prev. Med., page 66 [Shults]. Consultez également, F. Chaloupka, H. Saffer et M. 
Grossman, « Alcohol-Control Policies And Motor-Vehicle Fatalities » (1993) 22 J. Legal Studies 161, 
pages 182 à 184 [Chaloupka] ; K. DeJong et R. Hingson, « Strategies to Reduce Driving Under The 
Influence Of Alcohol » (1998) 19 Annual Review of Public Health 359 ;  Grube, précité à la note 96, page 
201 ;  et Babor et coll., « Alcohol: No Ordinary Commodity » (New York : Oxford University Press, 
2003), pages 127 et 128 [Babor]. 
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Figure 12 : Estimation cumulative des vies sauvées par les lois concernant 
l’âge minimum pour consommer de l’alcool, 1975 - 2004 
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Source : NHTSA, « Traffic Safety Facts, 2004 Data, Young Drivers »  

(Washington, DC : NHTSA, 2005), en ligne : <http://www-nrd.nhtsa.dot.gov/pdf/nrd-
30/NCSA/TSF2004/809918.pdf>, page 5. 

 
 

Malgré la preuve indéniable des avantages pour la sécurité routière de l’augmentation de 

l’âge légal pour consommer de l’alcool à 21 ans, il semble qu’une modification en ce sens ne 

puisse rallier suffisamment d’appui politique au Canada. Néanmoins, MADD Canada soutient 

que toutes les provinces devraient faire passer l’âge pour consommer de l’alcool à au moins 19 

ans. En adoptant cette position, MADD Canada tenait compte du fait qu’une portion des 

avantages pour la sécurité routière que présente un âge minimum pour consommer de l’alcool de 

21 ans puisse se concrétiser en imposant une limite de zéro en matière d’alcoolémie à tous les 

conducteurs jusqu’à ce qu’ils atteignent cet âge. Cependant, s’il s’avère impossible de réaliser 

des progrès suffisants dans le dossier de la tolérance zéro en matière d’alcoolémie, MADD 

Canada se verra obliger de revoir sa position à l'égard de l'âge légal pour consommer de l'alcool. 

L’on pourrait soutenir que les avantages de faire passer l’âge légal pour consommer de 

l’alcool de 18 à 19 ans seraient négligeables. En réponse, nous citerions d’abord l’expérience 

américaine qui démontre que cette modification entraînerait une réduction des décès et des 

blessures de la route dans les trois provinces où l'âge légal pour consommer est actuellement de 

18 ans. Deuxièmement, l’établissement d’un âge minimum de 19 ans pourrait contribuer à 

éliminer la disponibilité d’alcool légal dans les écoles secondaires, en plus de réduire la 

probabilité que les étudiants du secondaire plus âgés achètent ou obtiennent de l'alcool pour les 

plus jeunes ainsi que les pressions exercées sur les plus jeunes pour les inciter à consommer. 

Troisièmement, les recherches indiquent qu’un âge minimum pour consommer de l'alcool plus 
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bas se traduit par une diminution de l’âge du début de la consommation d’alcool. Cela, à son tour, 

est associé à une vaste gamme de problèmes liés à l’alcool,110 ainsi qu’à un risque accru de 

collision et de traumatisme liés à l'alcool.111  Par exemple, selon une étude, le risque d’une 

éventuelle dépendance à l’alcool diminue par 14 % pour chaque année de report du début de la 

consommation à partir de l’âge de 15 ans.112 Une autre étude indique que les personnes qui 

commencent à consommer avant d’atteindre l’âge de 14 ans sont sept fois plus susceptibles 

d’être impliquées dans une collision imputable à leur consommation, « tant durant l’adolescence 

que la vie adulte », que les personnes qui commencent à consommer à l’âge de 21 ans.113  

Les données préliminaires de la Nouvelle-Zélande, qui a fait passer l’âge minimum pour 

acheter de l’alcool de 20 à 18 ans en 1999, concordent avec celles des études antérieures. Selon 

les estimations du Alcohol Advisory Council de la Nouvelle-Zélande, cette modification s'est 

traduite par 16 décès et 145 blessures supplémentaires par année chez les jeunes de 18 à 19 

ans.114 Une autre étude fait état d’une hausse de 54 %, dans les douze mois suivant la réduction 

de l'âge légal pour acheter de l'alcool, des cas traités en salle d’urgence impliquant une 

intoxication confirmée en laboratoire chez les jeunes de 18 à 19 ans. L’on a également noté une 

                         
110 E. Gruber et coll., « Early Drinking Onset and Its Association with Alcohol Use and Problem Behaviors 

in Late Adolescence » (1996) 25 Preventive Medicine 293 [Gruber] ; The National Centre On Addiction 
and Substance Abuse (CASA), « Teen Tipplers: America’s Underage Drinking Epidemic » (New York : 
CASA, 2003), pages 18 et 19 [CASA] ; et R. Hingson, J-P. Assailly et A. Williams, « Underage 
Drinking: Frequency, Consequences, and Interventions » (2004) 5 Traffic Injury Prevention 228, page 
229 [Hingson 2004]. 

111  Gruber, idem, page 298 ; R. Hingson et coll., « Age of Drinking Onset and Unintentional Injury 
Involvement After Drinking » (2000) 284(12) JAMA 1527 [Hingson 2000] ; J. Shope et J. Zakrajsek, 
« Age of Drinking Onset Predicts Young Adults’ Self-Reported Drink-Driving » dans D. Mayhew et C. 
Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière 
(Montréal : SAAQ, 2002). 

112 CASA, précité à la note 110, page 18. Cette étude indique également que les personnes qui commencent à 
consommer avant l’âge de 15 ans sont quatre fois plus susceptibles de développer une dépendance à 
l’alcool que ceux qui ne commencent pas avant l’âge de 21 ans. 

113 Hingson 2004, précité à la note 110, page 229. Dans une étude antérieure, Hingson (et coll.) a conclu que 
les personnes qui commencent à consommer avant l’âge de 14 ans sont 12 fois plus susceptibles de 
déclarer une blessure subie lorsqu’elles étaient sous l’emprise de l’alcool, tant au cours des douze mois 
précédents que durant leur vie entière, que les personnes qui commencent à consommer à l'âge de 21 ans. 
La probabilité qu’une personne subisse une blessure lorsqu’elle est sous l'emprise de l'alcool diminue 
pour chaque année de report du début de la consommation. Hingson 2000, précité à la note 111, page 
1530. 

114 Advisory Council, précité à la note 98, page 51. 
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hausse de 43 % des cas d’intoxication chez les jeunes de 15 à 17 ans, par opposition à une hausse 

de 1,4 % chez les personnes de 20 ans et plus.115 

L’expérience de la Nouvelle-Zélande concorde avec une étude récente publiée par l’Institut 

canadien d'information sur la santé. Selon cette étude, en 2002-2003, le taux de blessures graves 

liées à l’alcool chez les jeunes de 18 ans s’établissait à 9 personnes sur 100 000 dans les 

provinces où l’âge légal pour consommer de l’alcool est de 19 ans. En revanche, dans les 

provinces où l’âge légal pour consommer de l’alcool est de 18 ans, le taux s'établissait à 15 

personnes sur 100 000.116 

Il n’est pas étonnant d’apprendre que l’industrie des boissons alcoolisées et d’autres se sont 

opposés, pour différents motifs, à l’augmentation de l’âge légal pour consommer de l’alcool.117 

Par exemple, certains soutiennent que le fait d’augmenter l’âge pénalise les adolescents « sages », 

confère à l’alcool l’attrait du fruit défendu, éveillant de ce fait l’envie de l’essayer, et encourage 

les adolescents à remplacer l'alcool en essayant d’autres drogues, tandis que d’autres soutiennent 

que cette mesure constitue une forme de discrimination. Bien que nous ne puissions, faute 

d’espace, réfuter l’ensemble de ces revendications, certaines observations s'imposent. D’abord, la 

majorité de ces revendications vont directement à l'encontre des recherches pertinentes, dont 

quelques-unes seulement ont été citées ci-dessus. Deuxièmement, les chercheurs ont 

expressément abordé ces revendications et ils les ont rejetées pour le motif qu’elles n’étaient pas 

fondées.118 Troisièmement, en vertu des lois constitutionnelles, la consommation d’alcool est un 

privilège et non un droit. Enfin, les auteurs ne sont conscients d'aucune contestation réussie, 

déposée en vertu de la Loi sur les droits de la personne ou de la Charte, des lois provinciales 

                         
115 R. Everitt et P. Jones, « Changing the minimum legal drinking age – its effect on a central city emergency 

department » (2002) 115 N.Z. Med. J. 9, page 10. 
116 Institut canadien d’information sur la santé, « Plus de la moitié de toutes les blessures graves liées à 

l’alcool ont pour cause une collision impliquant un véhicule à moteur », en ligne : 
<http://secure.cihi.ca/cihiweb/dispPage.jsp?cw_page=media_22jun2005_f>. 

117 Consultez, par exemple, Centre International des Politiques en matière d’ Alcool (ICAP), « ICAP Reports 
4: Drinking Age Limits » (Washington, DC : ICAP, 2002) ; L. Mooney, R. Grambling et C. Forsyth, 
« Legal Drinking Age and Alcohol Consumption » (1992) 13 Deviant Behaviour 59 ; D. Hanson, D. 
Heath et J. Rudy, « The Misguided Prohibition that Governs US Colleges » en ligne : <http://www.aim-
digest.com/ gateway/pages/underage/ articles/misguide.htm> ; et Conseil canadien de la sécurité, « L’âge 
légal pour boire : 21 ans ? » en ligne :  
<http://www.safety-council.org/CCS/sujet/route/alcool/21ans.html>. 

118 Consultez, par exemple, Wagenaar, précité à la note 105, pages 219 à 222 ; et Center for Science in the 
Public Interest: Alcohol Policies Project, « Talking Points/Arguments: Answering the Critics of Age-21 » 
en ligne : <http:// www.cspinet.org/booze/mlpatalk.htm>. 
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concernant l’âge minimum pour consommer de l'alcool. Compte tenu des statistiques citées 

précédemment concernant la vulnérabilité singulière des jeunes aux décès traumatiques liés à 

l’alcool, il est difficile de voir comment l’on pourrait faire valoir un argument crédible sur la 

discrimination fondée sur l’âge.119 

 

(c) Disponibilité de l'alcool 

Des études réalisées dans différentes administrations démontrent qu’il existe une forte 

relation entre la disponibilité de l’alcool et la consommation ainsi que les méfaits liés à 

l’alcool.120 Parmi les facteurs ayant une incidence sur la disponibilité, notons : le prix et les 

taxes ; l’heure et le jour de la vente ; l’emplacement et la densité des magasins d'alcool ; et 

l’existence d’un monopole gouvernemental sur les ventes à l’extérieur des lieux autorisés.  
 

(i)  Prix et taxes 

Au Canada, l’alcool destiné à une consommation à l’extérieur d’un lieu autorisé est 

principalement acheté dans des magasins régis par le gouvernement provincial ou des points de 

vente privés strictement contrôlés. Les gouvernements des provinces établissent les prix de détail 

pour leurs magasins. Ils ont d’ailleurs généré 70,4 % des recettes fédérales et provinciales totales 

provenant de l’alcool pour 2004 par le biais d’une combinaison de droits de permis (9,5 %), de 

taxes de vente provinciales (14,4 %) et de majoration ou de marges bénéficiaires dans les 

magasins gouvernementaux et les points de vente contrôlés (46,5 %). Le gouvernement fédéral 

peut également influer sur les prix de l’alcool par le biais des taxes d’accise et de la TPS ; pris 

ensemble, ces deux éléments représentaient les 29,6 % qui restaient en 2004 des recettes totales 

du gouvernement provenant de l’alcool.121 La situation au Canada est diamétralement opposée à 

                         
119 La Cour suprême du Canada a statué qu’une loi qui impose un traitement différent fondé sur l’âge ne 

constitue pas un acte de discrimination au sens de l’article 15 de la Charte si elle tient compte de la 
capacité et des circonstances réelles de la personne visée. Law c. Canada (Ministre de l'Emploi et de 
l'Immigration), [1999] 1 R.C.S. 497, pages 501 et 502. Compte tenu des données précitées concernant la 
vulnérabilité des jeunes aux traumatismes liés à l’alcool, il se peut fort bien qu’une loi visant à hausser 
l'âge légal pour consommer de l'alcool soit perçue comme une loi qui reflète la capacité et les 
circonstances des jeunes. Ainsi, ces lois ne constitueraient pas une violation du droit à l’égalité au sens de 
l’article 15. 

120 Il existe plusieurs études. Pour une revue détaillée, consultez Babor, précité à la note 109, pages 101 à 
156. Consultez également, R. Homel et P. Wilson, « Law and Road Safety: Strategies for Modifying the 
Social Environment, With Particular Reference to Alcohol Control Policies » (1998) 21 ANZJ Crim. 104 
[Homel] ; Mann 1990, précité à la note 96, page 205 ; et Skog, précité à la note 96. 

121  T. Stockwell, J. Leng et J. Sturge, « Alcohol Pricing and Public Health in Canada: Issues and 
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celle de plusieurs administrations où les marchés d’alcool de gros et de détail sont confiés au 

secteur privé ; dans ces administrations, le gouvernement ne peut avoir qu’une influence 

indirecte sur les prix de l’alcool par le biais des taxes.   

Les études internationales ont démontré que les prix constituent l’une des mesures les plus 

efficaces pour réduire la consommation d'alcool et les méfaits connexes.122 Par exemple, les 

recherches britanniques indiquent que la majoration des taxes se répercute sur le taux de 

mortalité attribuable à la cirrhose, le taux de décès lié à la conduite avec facultés affaiblies et le 

taux de crimes violents.123 Selon une étude américaine portant sur une gamme exhaustive de 

mesures de lutte contre la conduite avec facultés affaiblies, la majoration du taux de taxe sur la 

bière constitue le moyen le plus efficace de réduire les décès de la route. Les auteurs avancent 

que « la majoration de la taxe sur la bière selon sa valeur réelle en 1951 entraînerait une 

réduction de 11,5 % des décès [total des décès de la route] ».124 

Contrairement à l’opinion des sceptiques qui estiment que le prix n’influe guère sur les 

personnes aux prises avec une dépendance à l’alcool, les recherches démontrent avec constance 

l’existence d’une forte relation entre des prix d’alcool plus élevés et la réduction de la 

consommation à risque.125 En raison du faible revenu disponible des jeunes, le prix revêt une 

importance particulière au chapitre de leur consommation d’alcool.126 Par exemple, des études 

américaines indiquent que le fait de doubler la taxe extrêmement basse de la bière entraînerait 

une réduction de 3 % à 6 % de la consommation d’alcool des jeunes et que l’incidence de cette 

mesure sur leur consommation excessive serait encore plus prononcée.127 

Étant donné la complexité des systèmes de taxes de vente et de taxes d’accise ainsi que des 

majorations et des marges bénéficiaires des diverses administrations canadiennes,128 il n'est pas 

                                                                               
Opportunities » (Victoria : Centre for Addictions Research of British Columbia, Université de Victoria, 
2005), page 9 [Alcohol Pricing]. 

122 Pour une revue sommaire de ces études, consultez Babor, précité à la note 109, pages 108 à 112 ; Grube, 
précité à la note 96, pages 199 et 200 ; et Howat, précité à la note 96, pages 210 et 211. 

123 R. Room, T. Babor et J. Rehm, « Alcohol and Public Health » (2005), 365 Lancet 519, page 526. 
124 Chaloupka, précité à la note 109, page 184. 
125Alcohol Pricing, précité à la note 121, pages 6 et 7. 
126  Outre les études citées à la note 122, consultez J. Mosher « Alcohol policy and the young adult: 

establishing priorities, building partnerships, overcoming barriers » (1999) 94 Addiction 357, page 359. 
127 Grube, précité à la note 96, page 200. 
128 Pour une revue exhaustive, consultez Alcohol Pricing, précité à la note 121, pages 9 à 21. 
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possible de proposer une liste exhaustive de recommandations. Il convient cependant de 

souligner trois préoccupations d’ordre général. D’abord, en vertu du système actuel, le taux de 

taxe par verre ordinaire de l’alcool est sensiblement plus élevé que celui du vin ou de la bière.129 

Par conséquent, la bière se vend à un prix préférentiel et, puisque la bière est la consommation de 

choix des jeunes, notamment des jeunes hommes, cela s’avère une question particulièrement 

préoccupante.130 Des mesures doivent être prises pour majorer le prix par verre ordinaire de la 

bière en vue de l’harmoniser avec celui de l’alcool.   

La deuxième préoccupation concerne un dossier connexe, soit la structure de prix 

actuellement en vigueur au Canada pour les différentes catégories de boissons. Cette structure 

n’encourage guère l'achat de boissons à faible teneur en alcool et ne dissuade guère l’achat de 

boissons à forte teneur en alcool. Étant relativement égales, les taxes et les marges bénéficiaires 

sur la majorité des bières, des vins et des panachés ne tiennent pas compte des différences entre 

les boissons à faible et à haute teneur en alcool.131 Il est pertinent de souligner que les prix 

incitatifs de l’Australie pour les bières à faible teneur en alcool ont donné lieu à des avantages 

sur le plan de la sécurité routière, sans pour autant nuire aux profits de l’industrie des boissons 

alcoolisées.132 Il est ainsi recommandé que la structure de prix des différentes catégories de 

boissons tienne compte de la teneur en alcool des boissons particulières. 

Troisièmement, les taxes sur l'alcool du Canada n'ont pas suivi le rythme de l'inflation. Par 

exemple, la taxe d’accise fédérale sur l’alcool n’a pas changé depuis 1991, mais l’indice des prix 

à la consommation a augmenté de 30,3 %.133 Bien qu’il ne puisse pas être politiquement possible 

de remédier à cette érosion des taxes sur l’alcool, les prix de l’alcool devraient désormais être 

indexés à l’inflation. Autrement, toutes choses étant égales, l’on peut s’attendre à une croissance 

                         
129 Idem, page 26. 
130 R. Mann et coll., « Drinking-driving fatalities and consumption of beer, wine and spirits » Drug and 

Alcohol Review (sous presse), pages 8 à 10. Une étude publiée en 2003 souligne que la bière représente 
80 % de l’alcool consommé par les Américains âgés de 12 à 20 ans. CASA, précité à la note 110, page 26. 

131 Alcohol Pricing, précité à la note 121, pages 27 et 28. 
132 Idem, pages 8 et 27. Selon les recherches, même les buveurs chevronnés ne peuvent pas distinguer de 

façon fiable les variations dans la force de leurs boissons préférées. De surcroît, lorsqu’on leur offre des 
boissons dont la teneur en alcool est plus faible, ils ne consomment pas plus pour atteindre leur taux 
d'alcoolémie habituel. Consultez E. Geller, M. Kalsher et S. Clarke, « Beer versus mixed drink 
consumption at fraternity parties: a time and place for low-alcohol alternatives » (1991) 52 J. Stud. 
Alcohol 197. 

133 Alcohol Pricing, précité à la note 121, page 11. 
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des taux par habitant de consommation d’alcool et de méfaits connexes.134 Après deux décennies 

de déclin, le taux de consommation d’alcool par habitant du Canada est à la hausse depuis 

1999135 et, à moins que les prix soient réajustés en conséquence, cette hausse risque de se 

poursuivre. 
 

(ii) Monopoles gouvernementaux sur les ventes à l'extérieur des lieux autorisés 

En ce qui concerne le contrôle de l’accès à l’alcool, la réduction des ventes aux mineurs et 

aux clients intoxiqués et la réduction des problèmes liés à l’alcool, l’importance des monopoles 

gouvernementaux est généralement reconnue.136 Les recherches donnent également à penser que 

la suppression de ces monopoles en faveur de détaillants du secteur privé entraînerait une 

augmentation de la consommation et des méfaits connexes.137 Les monopoles gouvernementaux 

procurent une importante mesure de contrôle non seulement sur les prix, mais également sur la 

commercialisation, les jours et les heures de vente et la densité des points de vente (c.-à-d. le 

nombre de magasins et d’établissements autorisés par habitant). Chacun de ces éléments peut 

contribuer à la réduction de la consommation d’alcool et des méfaits connexes. Par exemple, les 

régions qui présentent une densité plus importante de points de vente présentent également des 

niveaux plus élevés de consommation,138 d'hospitalisations liées à l'alcool139 et de collisions liées 

à l'alcool.140 Le type de point de vente est également important puisque la présence d’une forte 

                         
134 Par exemple, l’augmentation considérable des taux de consommation par habitant de la République 

d’Irlande entre 1982 et 2002 a été attribuée, en partie, au fait que les taxes sur l’alcool n’ont pas suivi le 
rythme du coût de la vie. L’augmentation, en 2002-2003, des taxes sur l’alcool aurait eu une incidence 
marquée sur les méfaits aigus liés à l’alcool. Idem, page 22. 

135 Idem. 
136 Babor, précité à la note 109, pages 120 et 121 ; et Centre de toxicomanie et de santé mentale (CAMH), 

« Déclaration de Principe - Les monopoles de vente au détail d’alcool1 et la réglementation : Préserver 
l’intérêt public » (Toronto : CAMH, 2004). 

137 Consultez, par exemple, H. Holder et A. Wagenaar, « Effects of the elimination of a state monopoly on 
distilled spirits’ retail sales: a time-series analysis of Iowa » (1990) 85 British Journal of Addiction 
1615 ; et A. Wagenaar et H. Holder, « Changes in Alcohol Consumption Resulting from the Elimination 
of Retail Wine Monopolies: Results from Five U.S. States » (1995) 56 J. Stud. Alcohol 566. 

138 E. Single et coll., « Review of the Literature on the Impact of Alcohol Availability, Final Report » 
(Ottawa : Direction de la promotion de la santé, Santé Canada, 1989), pages 12 à 17 ; et Babor, précité à 
la note 109, pages 124 à 126. 

139 J. Tatlow, J. Clapp et M. Hohman, « The Relationship Between the Geographic Density of Alcohol 
Outlets and Alcohol-Related Hospital Admissions in San Diego County » (2000) 25(1) Journal of 
Community Health 79. 

140 R. Scribner, D. MacKinnon et J. Dwyer, « Alcohol Outlet Density and Motor Vehicle Crashes in Los 
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densité de débits de boisson est étroitement liée aux collisions de la route et à la violence 

publique.141 Ceci est particulièrement pertinent pour les jeunes ayant atteint l’âge légal pour 

consommer de l’alcool, puisque, dans un premier temps, la majeure partie de leur consommation 

se fait dans des débits de boisson et, dans un deuxième temps, ils consomment régulièrement au 

point de s’intoxiquer.  

Les recherches portant sur les jours et les heures de vente sont légèrement divergentes. Au 

chapitre des ventes à l’extérieur des lieux autorisés, les recherches sous-entendent que des 

restrictions sur les jours et les heures de vente pourraient entraîner une réduction de la 

consommation d'alcool et des méfaits connexes et que l’ajout de jours de vente et la prolongation 

des heures de vente pourraient entraîner un effet contraire. Par exemple, lorsque la Suède a 

autorisé l’ouverture des magasins d’alcool le dimanche, les ventes d’alcool ont augmenté de 

3,2 %, mais les taux de violence familiale et d’ivresse publique ont également augmenté.142 Les 

constatations concernant les ventes dans les lieux autorisés sont légèrement plus compliquées. 

Les recherches de l’Australie occidentale font le lien entre la modification des permis 

d’exploitation prolongée (Extended Trading Permit) qui accordait une heure d’exploitation 

supplémentaire aux débits de boissons (soit jusqu’à une heure du matin) et l’augmentation des 

voies de fait graves dans la région.143 Cependant, le fait de faire passer l’heure de fermeture 

                                                                               
Angeles County Cities » (1994) 55 J. Stud. Alcohol 447 ; et P. Grueneweld et W. Ponicki, « Relationship 
of the retail availability of alcohol and alcohol sales to alcohol-related traffic crashes » (1995) 27 Accid. 
Anal. and Prev. 249. Consultez également Homel, précité à la note 120, page 112. 

141 Consultez I. Smith, « Effectiveness of Legislative and Fiscal Restrictions in Reducing Alcohol Related 
Crime and Traffic Accidents » dans J. Vernon (éd.), « Alcohol and Crime » (Canberra : Australian 
Institute of Criminology, 1990) 223. 

142 Babor, précité à la note 109, pages 122 à 124. 
143  T. Chikritzhs et T. Stockwell, « The Impact of Later Trading Hours for Australian Public Houses 

(Hotels) on Levels of Violence » (2002) 63 J. Stud. Alcohol 591, page 598 [Chikritzhs]. Les auteurs 
fournissent un aperçu de l’infâme « six o’clock swill » (calage à 18 heures) australien. Dans le but de 
remédier aux niveaux records d’ivresse publique et de violence pendant la Seconde Guerre mondiale, 
l’Australie a décrété qu’aucune vente d'alcool ne pouvait se faire après 18 heures. Par conséquent, les 
hommes s’entassaient en grand nombre dans les bars après l’ouvrage pour une heure frénétique de 
consommation excessive avant 18 heures. Bien que cette mesure soit désuète depuis longtemps, les 
industries de l’alcool et de l’accueil citent régulièrement ce phénomène en guise de preuve que les limites 
sur les heures de consommation sont contre-productives et de justification pour augmenter sans cesse les 
heures d'exploitation. Les auteurs rejettent, à juste titre, ces revendications exagérées (idem, pages 591 et 
592). 

Néanmoins, l’Angleterre et le pays de Galles ont adopté un système permettant l’ouverture pendant 
24 heures dans l’espoir de graduer la consommation, de réduire la fréquentation excessive, de réduire la 
violence aux heures de fermeture et d’inciter les clients à « se contrôler ». Consultez « Law allowing 24-
hour alcohol sales in England kicks in » Associated Press (23 novembre 2005). 
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d’une heure du matin à deux heures du matin en Ontario a eu une incidence négligeable sur les 

décès de la route liés à l’alcool. Les auteurs de l’étude ontarienne ont souligné cependant qu’il 

s’agissait d'une modification de politique mineure qui n’a que partiellement été mise en œuvre au 

sein de l’industrie. 144  Néanmoins, dans l’ensemble, les recherches donnent à croire que 

l’imposition de limites sur les jours et les heures de vente pourrait entraîner une réduction de la 

consommation et des problèmes connexes.145 

Un nombre de principes entre en ligne de compte sur le plan des heures de consommation et 

des méfaits liés à l’alcool chez les jeunes. Bien qu’il soit possible que l’établissement d’heures 

de fermeture trop tôt puisse provoquer un « sprint » alcoolique,146 les heures de fermeture plus tôt 

sont généralement préférables aux heures de fermeture plus tard. En plus d’entraîner une 

réduction de la consommation totale, le fait de fermer les débits de boisson plus tôt permettrait 

de veiller à ce que les clients aient toujours accès au transport public lorsqu'ils quittent ces 

établissements.147 Enfin, il serait préférable d’établir des heures de fermeture homologues dans 

les administrations adjacentes pour décourager la consommation transfrontalière. Pour profiter 

des heures d’ouverture prolongées de l’autre côté d’une frontière provinciale ou nationale, les 

buveurs utiliseront nécessairement leur voiture, ce qui entraînerait un risque accru de collisions 

liées à l’alcool.148 

 

(d)  Mesures réglementaires axées sur les jeunes 

Toute mesure visant à limiter l’accès de la population générale à l’alcool se répercutera sur 

les jeunes. Cependant, des mesures supplémentaires s’imposent pour les personnes n’ayant pas 

atteint l’âge légal pour consommer de l’alcool. Puisque ces jeunes ne disposent d’aucun moyen 

légal pour acheter de l’alcool, l’accent doit être mis sur les éléments qui facilitent la 

                         
144 E. Vingilis, et coll., « Final Evaluation of Extended Drinking Hours in Ontario » dans P. Williams et A. 

Clayton (éd.), CD-ROM : 17e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière 
(Glasgow : CIADSR, 2004). 

145 Babor, précité à la note 109, page 124. 
146 Chikritzhs, précité à la note 143, pages 591 et 592. 
147 Idem, page 598. Les auteurs soulignent également que le fait de fermer les établissements plus tôt 

améliore l’accès aux soins de la santé pour ceux qui sont blessés dans un incident imputable à l’alcool, 
puisque les services d’urgence des hôpitaux sont mieux dotés en personnel avant minuit. 

148 Consultez E. Vingilis et coll., « The Safety Impact of Extended Drinking Hours in Ontario on Cross-
Border Cities of Windsor and Detroit » dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence 
internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Montréal : SAAQ, 2002). 
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consommation d'alcool par les mineurs (ex. ventes illégales et achats effectués par des amis plus 

vieux ou des membres de la famille) ainsi que sur les mesures visant à réduire la consommation 

d'alcool par les mineurs et la consommation excessive (ex. lois concernant l’enregistrement des 

barillets). La discussion suivante répertorie des politiques concernant le service d’alcool en 

contexte privé et les ventes au détail. 
 

(i)  Service d’alcool aux mineurs en contexte privé 

Toutes les administrations canadiennes prescrivent des interdictions concernant la vente, la 

distribution et la fourniture d’alcool aux mineurs.149 Ces lois sont louables et elles devraient être 

maintenues. L’on ne s’étonne pas de constater que cette loi soit difficile à appliquer, notamment 

lorsqu’un parent ou un membre de la famille plus âgé offre gratuitement de l’alcool à un mineur. 

Effectivement, la majorité des administrations ont promulgué des exemptions permettant aux 

parents de servir de l'alcool à leurs propres enfants dans leur maison ou d'autres endroits privés. 

Cette exemption est raisonnable pourvu que l'alcool soit servi de façon responsable, comme dans 

le cas des parents qui permettent à leurs adolescents de prendre un peu de vin à l'occasion d'un 

souper de famille. Toutefois, il existe un risque d’abus lorsque l’alcool est servi en quantité 

excessive ou en l'absence d'une supervision convenable. Étant donné qu’il n’est pas du tout 

souhaitable et très peu probable que les lois concernant l’alcool soient appliquées en milieu 

familial, la sensibilisation et l'éducation des parents représentent, dans la majorité des cas, le 

meilleur moyen de pallier le problème. Toutefois, l’application de la loi est justifiée lorsque les 

lois concernant la consommation par les mineurs sont nettement et régulièrement ignorées, 

notamment à l’occasion d’événements à risque élevé. Les parents qui achètent de l’alcool pour 

de grands événements fréquentés par des mineurs (tournois sportifs, célébrations de finissants, 

fêtes dans les champs, etc.) ne devraient pas être à l'abri de poursuites criminelles. 

Bien que ce soit relativement peu connu, une personne peut être tenue civilement responsable 

d'avoir fourni de l’alcool à un mineur ou d’avoir permis la tenue d'un événement avec service 

d’alcool fréquenté par des mineurs sur sa propriété.150 Par exemple, un défendeur qui avait fourni 

une bouteille de rhum à son ami qui était à la fois intoxiqué et d'âge mineur a été tenu 

                         
149 Consultez, par exemple, la Loi sur les permis d'alcool de l’Ontario, L.R.O. 1990, c. L.19, art. 30 (1) et (2) 

[LPA]. 
150  Pour une revue sommaire de la responsabilité civile relative à l’alcool et aux jeunes, consultez R. 

Solomon « Alcohol, Teens And Catastrophe: What Every Parent Needs To Know About Avoiding Alcohol 
Liability » (Mississauga : MADD Canada, 2004).  
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conjointement et solidairement responsable avec plusieurs autres défendeurs d’un jugement de 

8,5 millions de dollars accordé au demandeur qui, après avoir brûlé un feu rouge, a subi des 

blessures catastrophiques dans une collision pour laquelle il était responsable.151  Comme le 

démontre l'affaire Prevost (Comité) c. Vetter,152 les hôtes privés peuvent également être tenus 

responsables lorsqu’ils permettent aux mineurs de s’intoxiquer sur leur propriété, même s’ils 

n'ont ni fourni ni procuré de l’alcool.  

Les Vetter étaient connus pour les grandes fêtes tumultueuses tenues dans leur maison. Ils ne 

fournissaient jamais d'alcool, mais ils permettaient aux adultes et aux mineurs d'apporter de 

l'alcool et de s'intoxiquer. De surcroît, Mme Vetter avait souvent tenté de protéger les mineurs 

intoxiqués en les invitant à passer la nuit, en confisquant leurs clés ou en les ramenant à la 

maison. Selon le juge, J. Coultas, ces gestes avaient créé une « relation paternaliste » entre les 

Vetter et les buveurs d’âge mineur dans leur maison. Cette relation a donné lieu à « l’obligation 

de protéger les mineurs, ainsi que toute personne qui pourrait monter en voiture avec eux, contre 

les dangers potentiels de la conduite sous l’emprise de l’alcool ».153 Le soir en question, Mme 

Vetter n’a pas tenté de superviser ou d’intervenir, et ce, malgré qu’elle savait que la police avait 

mis fin à la fête et que les buveurs d’âge mineur étaient sur le point de quitter sa maison. Or, le 

juge a refusé de radier la poursuite intentée par Adam Prevost, un passager dans le véhicule de 

Desiree Vetter, qui a été grièvement blessé. Desiree, la nièce d’âge mineur des Vetter, avait 

consommé au point de l’intoxication extrême dans leur maison. Puisque l’affaire ne concernait 

qu’une question de droit préliminaire, la poursuite civile intentée contre les Vetter par Prevost a 

pu continuer.  

La Cour d’appel de la Colombie-Britannique a infirmé la décision du juge pour des raisons 

largement techniques et a ordonné la tenue d’un nouveau procès tout en s’abstenant d’exprimer 

une opinion sur la question de savoir si les Vetter avaient ou non une obligation de diligence 

envers Prevost.154 Le litige a par la suite été réglé à l’amiable. Bien que ce genre de poursuite 

                         
151  Dryden (Tuteur à l'instance de) c. Succession Campbell (2001), 11 M.V.R. (4th) 427 (Ont. C.S.J.) 

[Dryden]. 
152 (2001), 5 C.C.L.T. (3d) 266 (C.S.C.-B.) [en chambre] [Prevost]. 
153 Idem, page 288. 
154 Prevost (Comité) c. Vetter (2002), 11 C.C.L.T. (3d) 127. Consultez également, J. Middlemiss, « Plaintiff 

beaten at drunken party gets $700,000 from host’s insurer » The Lawyers Weekly (7 juillet 1989) 1. De 
toute évidence, l’affaire a été réglée à l’amiable avant la tenue du nouveau procès. 
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demeure relativement rare au Canada, cela peut créer une forte incitation financière pour les 

adultes à interdire ou décourager la consommation excessive des mineurs dans leur maison. 

Enfin, les parents doivent être sensibilisés aux conséquences sur le plan des assurances qui 

surviennent lorsqu'un de leurs enfants conduit le véhicule familial avec les facultés affaiblies. 

Dans la majorité des administrations canadiennes, les assurances des conducteurs fautifs 

condamnés pour conduite avec un taux d'alcoolémie supérieur à 0,08 %, pour conduite avec 

facultés affaiblies ou pour avoir refusé de fournir un échantillon d’haleine ou de sang sont 

soumises à d’importantes restrictions. 155  Dans toutes les provinces, sauf le Québec, les 

conducteurs condamnés pour conduite avec facultés affaiblies perdent leur droit aux prestations 

de collision pour les dommages occasionnés à leur propre véhicule et plusieurs provinces 

limitent considérablement les indemnités d’accident auxquelles ces conducteurs auraient 

autrement droit.156 Il importe particulièrement de souligner que les compagnies d’assurances dans 

la majorité des administrations ont le droit d’exiger que le conducteur aux facultés affaiblies 

fautif rembourse toute indemnité versée aux parties lésées en vertu de son assurance 

responsabilité civile. Essentiellement, les conducteurs aux facultés affaiblies perdent la 

protection financière prévue par leur assurance responsabilité civile. Ils peuvent être poursuivis 

par leur propre assureur pour récupérer les indemnités versées et par la partie lésée pour les 

pertes en sus des limites de leurs polices d’assurance. La conduite sous le coup d’une suspension, 

d’une annulation ou d’une révocation entraîne des conséquences semblables pour les 

assurances.157 

À moins que le véhicule ait été volé, c’est le propriétaire qui doit subir ces conséquences, peu 

importe qui conduisait le véhicule au moment de l’incident. Par conséquent, lorsqu'un 

propriétaire prête son véhicule, il doit s’assurer que le conducteur possède un permis en bonne et 

due forme et qu’il peut compter sur lui pour demeurer sobre au volant. Toutefois, la majorité des 

                         
155 Pour une analyse détaillée des conséquences sur le plan des assurances de la conduite avec facultés 

affaiblies ou de la conduite non autorisée, consultez R. Solomon et coll., « Automobile Insurance, 
Impaired Driving and Victim Compensation Across Canada » (2005), 12 M.V.R. (5th) 22, pages 35 à 38. 

156 Idem, pages 35 et 36. Par exemple, le Nouveau-Brunswick, la Terre-Neuve, les Territoires du Nord-Ouest, 
la Nouvelle-Écosse, le Nunavut et l'Île-du-Prince-Édouard rejettent les demandes de prestations 
médicales et de réadaptation ainsi que les demandes d’indemnités de remplacement de revenu soumises 
par ces conducteurs. En Ontario, les contrevenants ne sont pas admissibles aux indemnités de 
remplacement de revenu, aux indemnités de personne sans revenu, ni au dédommagement pour les frais 
d'études engagés inutilement et pour les coûts associés aux personnes en visite et aux travaux ménagers. 

157 Idem, pages 36 à 40. 
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gens ne semblent pas être au courant des très graves conséquences qu’ils risquent de subir 

lorsqu’un conducteur aux facultés affaiblies ou un conducteur ne possédant pas de permis 

conduit leur véhicule. Les compagnies d’assurances devraient être tenues de renseigner les 

titulaires de police au sujet de ces conséquences. Cela inciterait les parents et les autres à 

examiner soigneusement les personnes qu’ils autorisent à conduire leurs véhicules ainsi que les 

conditions entourant cette permission. 
 

(ii) Ventes au détail 

Le monopole gouvernemental s’avère un moyen très utile de prévenir la vente et la fourniture 

d’alcool aux mineurs. Contrairement aux magasins privés, comme les épiceries et les dépanneurs, 

l’incitation financière pouvant encourager la vente d’alcool aux mineurs est moindre pour les 

magasins régis par le gouvernement et ces magasins sont beaucoup plus susceptibles de prendre 

leurs obligations légales au sérieux. Par exemple, en 2005-2006, les employés des magasins 

LCBO en Ontario ont interpellé plus de 1,7 million de clients et ont refusé de servir 112 000 de 

ces derniers.158 Quatre-vingt-un pour cent de ces refus se fondaient sur l’âge (c.-à-d. les clients 

n’étaient pas en mesure de fournir une preuve d’âge ou ils étaient soupçonnés d'acheter de 

l’alcool pour un mineur). Les employés de la LCBO reçoivent une formation spécialisée pour 

apprendre à reconnaître et gérer les clients d’âge mineur ainsi que ceux qui achètent de l'alcool 

pour des mineurs.159 En toute probabilité, les magasins d’alcool privés sont beaucoup moins 

susceptibles de prendre des mesures semblables. Il s'avère ainsi important de maintenir un 

monopole gouvernemental en vue de prévenir la consommation illégale des jeunes. MADD 

Canada est en faveur des monopoles gouvernementaux et s’oppose au remplacement de ces 

derniers par des magasins d'alcool privés.   

Les administrations qui autorisent la vente privée d’alcool doivent impérativement veiller à 

une application convenable de la loi et à l’imposition de sanctions convenables, comprenant 

entre autres les suspensions et les révocations de permis, aux détaillants qui vendent de l’alcool 

aux mineurs. Les mineurs qui tentent d’acheter de l’alcool sur la foi d’une fausse pièce d’identité 

ainsi que ceux qui fabriquent ou vendent ces pièces d’identité devraient également être passibles 

de sanctions. La délivrance de cartes d’identité difficiles à forger, comme un permis de conduire 

                         
158 Régie des alcools de l’Ontario (LCBO), « Garder l’alcool hors de la portée des mineurs », en ligne : 

<http://lcbo.com/french/socialresponsibility/alcoholminors.shtml>. 
159 Idem. 
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avec une bande magnétique, faciliterait la tâche des détaillants et des agents du gouvernement 

chargés de l’application de la loi. 

Les magasins de vente au détail et les débits de boisson devraient recevoir une formation 

convenable sur leurs obligations en vertu de la loi sur l’alcool. Ils devraient également être tenus 

d’assurer la mise en œuvre de procédures pour confirmer l’âge de tout client potentiel qui semble 

avoir moins de 25 ans. Si ce genre de vérification se faisait de façon régulière, les clients 

prendraient conscience de l’obligation de présenter une pièce d’identité valide, ils ne se 

sentiraient pas « visés » et ils seraient moins susceptibles de tenter de conclure un achat illégal. 

En ce qui concerne les ventes d’alcool aux clients d’âge mineur, les services de livraison 

d’alcool présentent une autre source de préoccupation. Typiquement, ces services reçoivent une 

commande d’alcool d'un client, ils achètent l’alcool d’un détaillant autorisé et, moyennant des 

frais, ils livrent l’alcool chez le client. Ces services présentent cependant un risque d'abus par les 

mineurs qui souhaitent acheter de l'alcool. Assurément, les services de livraison d’alcool sont 

tenus d’obtenir un permis du gouvernement160 et, en vertu de la loi, il leur est interdit d'accepter 

les commandes des mineurs161 ou de leur livrer de l'alcool ; cependant, ces interdictions sont fort 

probablement contrôlées de façon aléatoire. Ces ventes se déroulent dans un environnement 

relativement privé (la maison du client), de ce fait, il est très peu probable qu'elles soient 

surveillées par la police ou les inspecteurs des alcools. Dans les faits, les dispositions qui 

autorisent les inspecteurs à entrer dans les établissements et à les fouiller ne leur permettent 

généralement pas d’entrer dans les résidences privées sans mandat. 162  Par conséquent, les 

livraisons d’alcool sont essentiellement à l’abri de tout examen officiel. Évidemment, la vie 

privée des propriétaires de maison est digne de protection. Cependant, les gouvernements des 

provinces doivent concevoir des méthodes plus efficaces pour assurer la conformité des services 

de livraison d’alcool aux dispositions concernant la vente aux mineurs ainsi qu’aux autres 

dispositions clés de la loi sur l’alcool.163 La prise en charge de tous les aspects des services de 

                         
160 Consultez, par exemple, Loi sur les permis d’alcool de l’Ontario, précité à la note 149, art. 5. 
161 Les services de livraison d’alcool doivent respecter des interdictions générales concernant la vente et la 

fourniture d’alcool aux personnes qui semblent être d’âge mineur ou intoxiquées. Idem, consultez 
respectivement les articles 30(1) et (2) et 29. 

162 Idem., art. 43 et 44. 
163 Extrait d’un examen du système de livraison privée de l’Ontario mené en 2001 : « Il n’existe à présent 

aucun système officiel de traitement des plaintes, ni de processus structuré d'inspection. De surcroît, 
puisque la majorité des transactions sont conclues dans des résidences privées, il y a très peu d’occasions 
de contrôler la conformité des exploitants avec la loi. Ce degré de contrôle augmente le risque d’abus, ce 
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livraison par le monopole gouvernemental représente le meilleur moyen de garantir cette 

conformité.  

Enfin, les lois concernant l’enregistrement des barillets connaissent une certaine popularité 

aux États-Unis depuis quelques années. Ces lois exigent généralement que les vendeurs fixent 

une étiquette d’identification sur les barillets renfermant plus qu’une quantité prescrite 

d’alcool.164 Les acheteurs, à leur tour, doivent fournir des renseignements personnels et signer un 

document permettant de retracer le barillet à l’acheteur jusqu’à ce qu'il soit remis au vendeur. 

Parmi les objectifs visés par cette loi, notons : prévenir les ventes de barillets aux mineurs ; 

décourager les adultes de fournir des barillets aux mineurs ; et identifier les adultes qui 

fournissent des barillets aux mineurs ou qui permettent la tenue de célébrations avec des barillets 

pour les mineurs. Les barillets ont été ciblés parce qu’ils constituent une source d’alcool 

relativement peu coûteuse, ils favorisent les épisodes de consommation excessive et ils 

compliquent la tâche de surveiller la consommation des fêtards. Plus de vingt États ont adopté 

une forme ou une autre de loi concernant l'enregistrement des barillets et ces lois jouissent de 

l'appui de la American Medical Association 165  et d'autres. 166  Cependant, les recherches sur 

l’incidence de ces lois sur la consommation chez les mineurs et les méfaits connexes sont 

relativement rares. 167  Néanmoins, plusieurs études font état de l’efficacité des programmes 

d'action communautaire qui prévoient en outre des règlements concernant les barillets.168 Sur ces 

                                                                               
qui, à son tour, augmente le risque de blessures liées à l’alcool. » E. Chamberlain et coll., « A Legal 
Review of Alcohol Delivery Services In Ontario » (Toronto : Alcohol Policy Network and Association to 
Reduce Alcohol Promotion in Ontario, 2001), page 20. 

164 Pacific Institute for Research and Evaluation, « Alcohol Beverage Control Enforcement: Legal Research 
Report » (Washington, DC : NHTSA, 2003), pages 25 à 28. 

165 J. Hill, « Alcohol pollutes: underage drinking as an environmental issue » (discours à l’occasion du 2005 
Annual Texas Institute on Substance Abuse and Treatment, 25 juillet 2005). 

166 Consultez, par exemple, CASA, précité à la note 110, page 8 ; et D. Johnson, « Impaired Driving Program 
Assessments: A Summary of Recommendations (1991 to 2003) » (Washington, DC : NHTSA, 2004), page 
13.  

167 Consultez Grube, précité à la note 96, page 200. Consultez également, D. Cohen, K. Mason et R. Scribner, 
« The Population Consumption Model, Alcohol Control Practices, and Alcohol-Related Traffic 
Fatalities » (2001) 34 Preventive Medicine 187, page 192, dans lequel les auteurs établissement un lien 
entre les lois concernant l’enregistrement des barillets et la réduction des taux de décès de la route. 

168  Consultez, par exemple, R. Hingson et J. Howland, « Comprehensive Community Interventions to 
Promote Health: Implications for College-Age Drinking Problems » (2002) Suppl. No. 14 J. Stud. 
Alcohol 226, page 235 ; et R. Hingson et coll., « Reducing Alcohol Availability and Increasing Substance 
Abuse Treatment in Fighting Back Communities: Effects on Alcohol Related Fatal Crashes » dans P. 
Williams et A. Clayton (éd.), CD-ROM : 17e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la 
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fondements, MADD Canada soutient que la vente de barillets devrait être examinée de plus près 

et qu'une réglementation plus rigoureuse que celle qui est actuellement en vigueur s’impose. 

 

(e) Les lois provinciales concernant l'alcool 

Cette section traite principalement de la consommation des adolescents plus vieux et des 

jeunes adultes dans les établissements autorisés. La première sous-section établit la justification 

pour une application plus rigoureuse des lois provinciales concernant l'alcool. La deuxième sous-

section se veut une discussion sur le rôle de la responsabilité liée à l’alcool pour dissuader les 

pratiques irresponsables. La section se conclut avec une revue des programmes de formation à 

l’intention des serveurs et des avantages éventuels qui pourraient en découler sur le plan de la 

sécurité routière. 
 

(i) Application de la loi concernant l’alcool 

Les lois sur l’alcool à travers le Canada prescrivent des interdictions générales, des 

règlements détaillés et des sanctions potentiellement sévères.169 Entre autres, ces lois interdisent à 

quiconque : d’être intoxiqué en public ;170 de consommer dans un lieu public non muni d’une 

licence ;171 et de donner, vendre ou fournir de l’alcool à une personne qui est ou qui semble être 

intoxiquée 172  ou d’âge mineur. 173  Il est interdit aux titulaires d’un permis ou d’une licence 

d’alcool : de permettre aux personnes intoxiquées d’entrer ou de rester sur les lieux ; de 

permettre les comportements agressifs ou turbulents ;174 et de dépasser la capacité du local.175 Ces 

lois confèrent de vastes pouvoirs aux policiers176 et aux inspecteurs des alcools,177 leur permettant 

                                                                               
sécurité routière (Glasgow : ICADTS, 2004) [Reducing Alcohol]. 

169 Bien que les lois sur l’alcool des diverses provinces présentent un nombre de différences, le caractère 
général et les principales dispositions de ces lois se ressemblent. Dans cette sous-section, nous nous 
référons à la Loi sur les permis d'alcool de l’Ontario, citée à la note 149, pour illustrer la nature générale 
de la loi. 

170 Idem, art. 31(4). 
171 Idem, art. 31(2). 
172 Idem, art. 29. 
173 Idem, art. 30(1) et (2). 
174 Idem, art. 31(1) et (2) ; et « Règlement de l’Ontario 719/90 », art. 45(1) et (2). 
175  « Règlement de l’Ontario 719/90 », art. 12(1) à (4). 
176 LPA, précité à la note 149, art. 47(1) et (1.1), 48 et 36.1. 
177 Idem, art. 44(1) et 44.1. 
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d'entrer dans les établissements autorisés, de faire enquête sur toute violation potentielle de la loi 

ou des règlements, et d'arrêter, sans mandat, toute personne raisonnablement soupçonnée d'avoir 

enfreint la loi.  

Typiquement, les commissions des permis d’alcool disposent d’un vaste pouvoir 

discrétionnaire sur la délivrance de permis et de licences.178 Elles sont en outre autorisées à 

intenter des poursuites contre les détenteurs de permis ou de licence ou à imposer des sanctions 

administratives. Les commissions sont généralement autorisées à suspendre ou à révoquer un 

permis ou une licence lorsqu'elles ont des motifs raisonnables pour croire que l'exploitant a violé 

la loi, les règlements ou les modalités du permis ou de la licence ou qu’il a agi de façon 

irresponsable.179 La portée de la responsabilité pénale prescrite par la loi sur l’alcool est très vaste. 

Outre l’auteur et le titulaire de permis, tout administrateur ou dirigeant qui a permis ou autorisé 

l’infraction est également coupable.180 Les peines maximales pour les infractions à la loi de 

l’Ontario sont les suivantes : amende de 100 000 $ et un an d’emprisonnement pour les 

particuliers et amende de 250 000 $ pour les personnes morales.181 Les peines maximales pour le 

service d’alcool à un mineur sont encore plus sévères.182 

Les problèmes liés à l’alcool ne se présentent pas de façon uniforme dans les différents 

secteurs de l’industrie de l’accueil. Par exemple, un sondage routier de nuit mené en Ontario 

indique que les personnes en provenance des bars et des tavernes représentaient uniquement 6 % 

de l’ensemble des conducteurs sur la route, mais qu'ils représentaient 16 % des conducteurs avec 

des taux d'alcoolémie supérieurs à 0,08 %.183 En revanche, les conducteurs aux facultés affaiblies 

n’étaient pas surreprésentés parmi les personnes en provenance des restaurants. De surcroît, ce 

genre de problème est le plus souvent associé aux établissements fréquentés par les jeunes, et ce, 
                         

178 Idem, s. 6 (2) (a) et (d) à (h). Il est à noter qu’en Ontario, ces pouvoirs relèvent du Registrateur des alcools 
et des jeux et non d’une commission. 

179 Idem, art. 15, 19(11) à (16) et 20. 
180 Idem, art. 61(2). 
181 Idem, art. 61(3). 
182 Idem, art. 61(3.01) (a) et (b). 
183  E. Single et D. McKenzie, « The Epidemiology of Impaired Driving Stemming from Licensed 

Establishments » (Mémoire présenté lors du 18e Symposium annuel sur l'épidémiologie de l'alcool, 
Toronto, 1992) [non publié], page 3. Les auteurs soulignaient également que 36 % des conducteurs aux 
facultés affaiblies ont déclaré avoir fait la majeure partie de leur consommation durant la soirée en 
question dans un bar ou une taverne (idem, page 4). Consultez également K. Belton et coll., « Rural 
Alberta Nighttime Roadside Survey, 2001 » (Edmonton : Alberta Centre for Injury Control and Research, 
2001). 
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même parmi les bars et les tavernes. Effectivement, les discussions des auteurs avec les policiers 

et les inspecteurs des alcools à travers le Canada indiquent que la majorité des problèmes sont 

associés à un nombre relativement peu élevé d'établissements autorisés connus. Ainsi, dans 

l’optique de l’application de la loi, l’identification des établissements problématiques ne 

constitue pas l’enjeu principal.  

Bien que les établissements autorisés ne comptent que pour 21 % de la consommation totale 

d’alcool au Canada, 184  ils jouent un rôle sensiblement plus important au chapitre de la 

consommation des adolescents plus vieux et des jeunes adultes. Par exemple, dans le cadre d’un 

sondage national, les établissements autorisés ont été identifiés le plus fréquemment par les 

étudiants postsecondaires comme étant le lieu de leur dernière occasion de consommation.185 De 

surcroît, près de 80 % de la consommation des étudiants dans un établissement autorisé a eu lieu 

dans un bar, une discothèque, une brasserie ou une taverne plutôt que dans un restaurant.186 Enfin, 

les étudiants ont déclaré qu’ils consomment, en moyenne, 5,1 verres par occasion lorsqu’ils sont 

dans un bar, une discothèque, une brasserie ou une taverne.187 Cette tendance à consommer 

lourdement et fréquemment dans les établissements autorisés augmente considérablement le 

risque de décès et de blessure de la route des jeunes tandis qu’ils tentent de rentrer à la maison 

dans un état d’intoxication. 

Selon les recherches, une application plus rigoureuse de la loi sur l’alcool peut entraîner une 

réduction des ventes d’alcool aux mineurs et aux personnes intoxiquées ainsi qu’une réduction 

du nombre d’accusations de conduite avec facultés affaiblies.188 Selon une étude de la Nouvelle-

Orléans, l'application plus rigoureuse de la loi a augmenté le taux de conformité avec les lois 

régissant les ventes d'alcool de 11 % à 40 % et les gains les plus importants ont été notés parmi 

les établissements qui ont écopé d’une contravention.189 Selon une étude du Michigan portant sur 

l’application accrue de la loi, le taux de refus de servir de l’alcool (à des « pseudoclients » faisant 

                         
184 Babor, précité à la note 109, page 44. 
185 Enquête sur les campus 2004, précité à la note 24, page 42. 
186 Idem. 
187 Idem, page 37. 
188 Consultez, par exemple, J. Grube, « Preventing sales of alcohol to minors: Results from a community 

trial » (1997) 92 (suppl. 2) Addiction S251 ; R. Scribner et D. Cohen, « The Effect of Enforcement on 
Merchant Compliance with the Minimum Legal Drinking Age Law » (2001) 31 Journal of Drug Issues 
857 ; Grube, précité à la note 96, pages 204 et 205 ; et Babor, précité à la note 109, pages 144 et 145. 

189 R. Scribner et D. Cohen, idem, page 863. 
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semblant d'être intoxiqués) est passé de 17,5 % à 54,3 %.190 Les auteurs soulignent également 

une chute du pourcentage de conducteurs aux facultés affaiblies en provenance des bars et des 

restaurants, soit de 31,7 % à 23,3 %.191 Selon d’autres études, l’application plus rigoureuse de la 

loi conjuguée à une stratégie de prévention communautaire contribue effectivement à la 

réduction des collisions liées à l’alcool.192 

À l’instar de ce qui s’est passé il y a 30 ans par rapport à la loi fédérale sur la conduite avec 

facultés affaiblies, la société ne semble pas attacher d'importance à la loi sur l'alcool, ni à son 

application. Plusieurs segments de l’industrie de l’accueil ignorent régulièrement les 

interdictions concernant le service d’alcool aux mineurs et le service excessif. Le public ne 

comprend pas le rôle disproportionné que jouent les établissements autorisés au chapitre des 

décès de la route liés à l’alcool parmi les adolescents plus vieux et les jeunes adultes. Tant et 

aussi longtemps que de grands nombres de jeunes quittent les bars, les tavernes et tout autre 

établissement autorisé en état d’ébriété chaque soirée de week-end, ces derniers continueront à 

être singulièrement surreprésentés dans les statistiques sur les décès de conducteurs, de passagers 

et de piétons liés à l’alcool.   

MADD Canada estime qu’il soit essentiel d’assurer une application considérablement plus 

fréquente et rigoureuse de la loi sur l’alcool, notamment dans les établissements fréquentés par 

les jeunes. Comme nous l’avons démontré, les lois actuelles confèrent amplement de pouvoirs 

aux policiers et aux autorités chargées de la délivrance de permis, une application plus 

rigoureuse de la loi entraîne une réduction des ventes illégales et de la conduite avec facultés 

affaiblies, et un nombre relativement peu élevé d’établissements connus sont à l'origine d'une 

part disproportionnée des problèmes. De surcroît, les commissions disposent de pouvoirs 

administratifs considérables, la portée de la responsabilité pénale est très vaste et les peines 

possibles sont sévères. Ce qui semble manquer, c’est un engagement de veiller à une application 

rigoureuse de la loi courante et à la disponibilité des ressources nécessaires en matière 

d’application, d’administration et de poursuite. 
 

                         
190 A. McKnight et F. Streff, « Effect of enforcement upon service of alcohol to intoxicated patrons in bars 

and restaurants » (1994) 26 Accid. Anal. and Prev. 79, page 82.  
191 Idem, page 83. 
192 Consultez, par exemple, W. DeJong et R. Hingson, « Strategies To Reduce Driving Under The Influence 

of Alcohol » (1998) 19 Annu. Rev. Public Health 359 ; et Reducing Alcohol, précité à la note 168. 



 51

(ii) Responsabilité civile liée à l’alcool 

Au cours des 30 dernières années, le nombre de poursuites civiles liées à l’alcool intentées 

contre des établissements commerciaux autorisés et ayant obtenu gain de cause a connu une très 

forte croissance. Bien que l’accent soit actuellement sur les établissements commerciaux 

autorisés, des principes de responsabilité semblables s’appliquent aux universités, aux 

municipalités et aux employeurs qui fournissent de l’alcool ou qui tiennent des événements où 

l’alcool est servi sur leurs propriétés. De surcroît, la portée de la responsabilité liée à l’alcool du 

Canada est manifestement plus vaste que celle des États-Unis, de l’Australie ou du Royaume-Uni. 

La majorité des poursuites canadiennes résultent de situations dans lesquelles les titulaires de 

permis servent de l'alcool à un client intoxiqué qui, par la suite, cause un accident qui tue ou 

blesse un autre ou le client même. Puisque ces poursuites concernent souvent des millions de 

dollars, elles constituent une forte incitation financière pour les titulaires de permis à respecter 

les interdictions concernant le service d'alcool aux mineurs et aux clients intoxiqués.193 

Au Québec, la responsabilité des fournisseurs d’alcool relève du Code civil194 et, pour le reste 

du Canada, elle relève des principes de la common law en matière de négligence. Cependant, le 

Code civil et les principes de la common law sont semblables.195 En plus de la common law, les 

établissements commerciaux autorisés de l’Ontario, de la Nouvelle-Écosse et des Territoires du 

Nord-Ouest peuvent être assujettis à une responsabilité instituée par voie législative en vertu de 

la loi sur l'alcool.196 Puisque la portée des dispositions actuelles instituées par voie législative est 

plus restreinte que celle des principes de la common law, elles sont rarement invoquées. Les 

principes de la common law régissant la responsabilité civile des fournisseurs d’alcool sont 

brièvement décrits ci-dessous. 

Bien que le terme « responsabilité du fournisseur » soit d’usage courant, il est légèrement 

trompeur. Il n’est jamais arrivé qu’une personne ait été tenue civilement responsable d’avoir 

                         
193 Pour une revue détaillée de la responsabilité liée à l’alcool, consultez R. Solomon et J. Payne, « Alcohol 

Liability in Canada and Australia: Sell, Serve and Be Sued » (1996) 4 Tort Law Review 188 [Solomon 
1996] ; et E. Chamberlain, « Alcohol Provider Liability in Canada and the United Kingdom: Legal and 
Cultural Influences » (2004) 33 C.L.W.R. 103. 

194 Code civil du Québec, art. 1457, CCQ. 
195 Toutefois, le régime d’assurance automobile sans égard à la responsabilité du Québec exclut la possibilité 

d’intenter une poursuite au civil contre les établissements autorisés, les conducteurs ou toute autre 
personne pour des blessures subies dans une collision. Loi sur l’assurance automobile, L.R.Q. c. A-25. 

196 Consultez respectivement LPA, précité à la note 149, art. 39 ; « Liquor Control Act », R.S.N.S. 1989, c. 
260, art. 140 ; et « Loi sur les boissons alcoolisées », L.R.T.N.-O. 1998, c. L-9, art. 52. 
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servi ou fourni de l’alcool de façon raisonnable, et ce, même lorsque celui qui a consommé 

l’alcool a subi ou a causé des blessures. La responsabilité est plutôt imputée à ceux qui servent 

de l’alcool à une personne lorsqu’ils savent ou devraient savoir que cette personne est déjà 

intoxiquée. Tel qu’il a été indiqué, cela constitue une violation de la loi provinciale sur l’alcool. 

Ainsi, les fournisseurs d’alcool ne s'exposent à une responsabilité civile potentielle que lorsqu’ils 

enfreignent la loi sur l’alcool. Certains tribunaux associent le terme « intoxiqué » à un taux 

d’alcoolémie de 0,08 %. Cependant, les poursuites réussies traitant de la responsabilité du 

fournisseur concernent généralement des buveurs dont l’alcoolémie était le double ou plus de ce 

niveau. Dans presque toutes ces causes, l’on servait de l’alcool au buveur même lorsqu’il était 

visiblement intoxiqué ou qu’on lui avait déjà servi une très grande quantité d’alcool.197 Il est 

raisonnable de présumer que les tribunaux reconnaissent cette responsabilité dans le cas d’un 

taux d’alcoolémie moins élevé lorsque le client dont il est question est d’âge mineur.198 

La Cour suprême du Canada a affirmé que les établissements commerciaux autorisés ont une 

obligation de diligence envers leurs clients intoxiqués ainsi que toute personne pour laquelle ils 

posent un danger, comprenant en outre les tierces parties qui utilisent les routes. 199  Les 

établissements autorisés ont été tenus responsables même lorsqu’ils ignoraient la susceptibilité 

du client à l’alcool ou sa propension à agir de façon irresponsable sous l'emprise de l'alcool.200 

De surcroît, des établissements qui ont simplement empiré l’intoxication du client, c’est-à-dire 

qu’ils ne lui ont pas servi tout l’alcool ou la majeure partie de l’alcool à l’origine de son 

intoxication, ont été poursuivis avec succès.201 Par exemple, dans l’affaire Schmidt c. Sharpe, un 

bar a été tenu responsable d’une somme s’élevant à environ 1 500 000 de dollars parce que le 

personnel du bar avait servi trois bières à Sharpe, un client âgé de 18 ans qui était déjà 

                         
197 Solomon 1996, précité à la note 193, pages 213 à 220. 
198 Bien que les tribunaux n’aient pas tranché cette question particulière, cela concorde avec les 

préoccupations qu’ils ont exprimées concernant la protection des jeunes buveurs et de ceux d’âge mineur. 
Consultez, par exemple, Schmidt c. Sharpe (1983), 27 C.C.L.T. 1 (H.C.J. de l’Ont.) [Schmidt] ; Jacobson 
c. Nike Canada ltée (1996), 133 D.L.R. (4th) 377 (C.S. C.-B.) ; et Prevost, précité à la note 152. 

199 Jordan House ltée c. Menow (1973), 38 D.L.R. (3d) 105 (C.S.C.) ; et Stewart c. Pettie (1995), 121 D.L.R. 
(4th) 222 (C.S.C.) [Stewart]. 

200Canada Trust c. Porter, [1980] J.O no 252 (C.A.) (QL) ; résumé dans (1980), 2 A.C.W.S. (2d) 428 
[Porter]. Consultez également Schmidt, précité à la note 198. 

201Crocker c. Sundance Northwest Resorts ltée, [1998] 1 R.C.S. 1186 ; Hague c. Billings (1993), 15 C.C. L.T. 
(2d) 264 (C.A. de l’Ont.) ; et Dryden, précité à la note 151. 
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intoxiqué.202 Peu après son départ du bar, Sharpe a causé une collision dans laquelle Schmidt, son 

passager âgé de 16 ans, a été atteint de quadriplégie. Au moment de la collision, le taux 

d’alcoolémie de Sharpe se situait environ au double de la limite légale pour la conduite. Le jury a 

également reproché au bar d'avoir servi Sharpe et Schmidt, deux clients d'âge mineur, sans leur 

demander une preuve d'âge même une seule fois.  

Selon quelques arrêts antérieurs, le service excessif à lui seul suffit pour entraîner une 

responsabilité, même lorsque le fournisseur n’est pas conscient de l’état d’intoxication du client 

et de son intention de conduire.203 Récemment, par contre, la Cour suprême du Canada a restreint 

la portée de la responsabilité. La Cour a déclaré que le service excessif doit être associé à un 

autre élément de risque (comme une intoxication évidente ou la connaissance que la personne 

intoxiquée a l’intention de conduire) pour qu’il y ait responsabilité de la part du fournisseur.204 

Plusieurs chercheurs ont documenté les avantages pour la sécurité routière de la 

responsabilité liée à l’alcool.205 L’expérience américaine de la responsabilité en matière d’alcool 

instituée par voie législative, souvent appelée responsabilité « dram shop », a été résumée dans le 

cadre d’une analyse récente. Les auteurs soulignent ce qui suit : 
 

 Les recherches disponibles indiquent que les lois concernant la 
responsabilité « dram shop » peuvent entraîner une réduction considérable des 
décès dans les collisions de nuit impliquant un seul véhicule et dans les 
collisions liées à l’alcool ainsi que du total des décès de la route chez les 
mineurs. En outre, les recherches indiquent que ces lois entraînent également 
une réduction des collisions liées à l’alcool et du total des collisions, des 
homicides et des autres blessures non intentionnelles au sein de la population 
générale. Il importe de noter que, selon les estimations, la responsabilité « dram 
shop » a entraîné une réduction de 3 % à 4 % des décès de la route liés à 
l’alcool parmi les conducteurs d’âge mineur. La probabilité perçue d’être 
poursuivi avec succès en vertu des dispositions législatives « dram shop » peut 
être importante. Ainsi, au Texas, deux poursuites réussies intentées en vertu de 
la responsabilité « dram shop » et très médiatisées ont été associées à des 

                         
202 (1983), 27 C.C.L.T. 1 (H.C.J. de l’Ont.).  
203 Consultez, par exemple, Porter, précité à la note 200. 
204 Consultez Stewart, précité à la note 199. 
205 Consultez A. Wagenaar et H. Holder, « Effects of alcoholic beverage server liability on traffic injuries » 

(1991) 15 Alcsm Clin. Exp. Res. 942 ; Chaloupka, précité à la note 109, pages 180 et 181 ; et E. Stout et 
coll., « Reducing Harmful Alcohol-Related Behaviors: Effective Regulatory Methods » (2000) J. Stud. 
Alcohol 402, page 410. 
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réductions de 6,5 % et de 5,3 % des collisions impliquant un seul véhicule.206 
(les références ont été omises) 

 

Au Canada, les avantages pour la sécurité routière de la responsabilité liée à l’alcool n’ont 

pas été évalués. Toutefois, les avantages ont fort probablement été au moins aussi importants, si 

non plus, qu’aux États-Unis. D’abord, comme il a été mentionné, la portée de la responsabilité 

liée à l'alcool est sensiblement plus vaste au Canada qu'aux États-Unis. Deuxièmement, 

contrairement à la situation de plusieurs États américains, aucune loi provinciale n’a été 

promulguée au Canada limitant les poursuites de négligence en common law, les clients 

intoxiqués ont le droit de chercher à se faire indemniser et les défenses pouvant être invoquées 

par les établissements autorisés sont très étroitement définies. Troisièmement, les organismes 

canadiens de toxicomanie, de santé publique, de permis d’alcool et de sécurité routière, y 

compris MADD Canada, ont lancé d’importantes campagnes de sensibilisation sur le risque 

d'être poursuivi pour les méfaits liés à l'alcool. Quatrièmement, l’évolution rapide de la 

responsabilité liée à l'alcool au Canada a déclenché la mise en oeuvre d'une vaste gamme de 

programmes de prévention par les industries de l'accueil et des assurances, les universités, les 

collèges, les municipalités, les clubs de bienfaisance, les associations sportives, les employeurs et 

autres. La prolifération des programmes de formation à l’intention des serveurs et des gérants, 

des politiques concernant les moyens de transport de rechange et des autres stratégies axées sur 

la minimisation du risque d'une collision liée à l'alcool témoigne de ce fait.  

MADD Canada appuie les initiatives du gouvernement visant à sensibiliser l’industrie de 

l’accueil à la responsabilité liée à l’alcool. En vue d’assurer la disponibilité d’actifs suffisants 

pour couvrir toute responsabilité éventuelle, MADD Canada estime que les établissements 

autorisés devraient être tenus de souscrire une assurance responsabilité obligatoire. Différentes 

catégories de couverture devraient être prévues en vue de tenir compte de l'éventail de risques 

associés aux différents genres d’établissements autorisés. L’objectif serait de veiller, par exemple, 

à ce que les restaurants qui possèdent un permis d’alcool, mais qui ne vendent que de faibles 

quantités d’alcool ne soient pas tenus de souscrire autant d’assurances qu’un grand bar ou une 

grande boîte de nuit. Enfin, MADD Canada s’oppose à toute loi pouvant restreindre la portée de 

la responsabilité liée à l’alcool en vertu de la common law.207 

                         
206 Grube, précité à la note 96, page 202. 
207  Consultez, de manière générale, R. Solomon et E. Single, « Civil Liability for the Conduct of the 

Intoxicated: A Review of the Law and Recommendations for Reform » (Toronto : Ontario Advisory 
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 (iii) Programmes de formation à l’intention des serveurs 

 L’expansion de la responsabilité liée à l’alcool des années 1980 a donné lieu à la montée en 

flèche des coûts d'assurances et certains prévoyaient la possibilité que les établissements 

commerciaux autorisés n’aient plus, dans un avenir rapproché, les moyens de souscrire une 

assurance responsabilité. En réponse, les hôtes commerciaux ont cherché de nouveaux moyens 

pour réduire leur éventuelle responsabilité. L’introduction des programmes de formation à 

l’intention des serveurs est l’un des principaux résultats de cette démarche – ces programmes 

s’appellent parfois « Intervention des serveurs » ou « Service raisonnable de boissons ».208 Ces 

programmes prolifèrent au Canada et la portée, l’exhaustivité et l’intensité varient énormément 

d’un programme à l’autre.209 

 Les meilleurs programmes renseignent les serveurs et les gérants au sujet de leurs 

responsabilités en vertu de la loi sur l’alcool, des conséquences pénales et des sanctions relatives 

aux permis résultant d’une violation de la loi, et de leur responsabilité civile éventuelle s’ils 

servent de l’alcool à un mineur ou une personne intoxiquée. Les participants apprennent, entre 

autres, comment : vérifier la preuve d’âge ; développer des pratiques de service à faible risque ; 

prévenir l’intoxication ; reconnaître les signes de l’affaiblissement des facultés ; intervenir sans 

confrontation ; et gérer les clients intoxiqués de façon sécuritaire. Ces programmes mettent 

également l’accent sur l’élaboration de politiques internes exhaustives et sur les moyens d’en 

assurer le respect intégral.210 

 Les évaluations des programmes de formation à l’intention des serveurs ont été positives sur 

le plan des connaissances et des attitudes des serveurs, malgré qu’elles semblent être moins 
                                                                               
Committee on Liquor Regulation, Ministry of Commercial and Corporate Affairs, 1986). 

208 Consultez E. Single et R. Solomon, « Chapter 9: Recent Developments in Server Training in Canada and 
Elsewhere » dans Alcohol Regulation: Legal and Public Health Issues (Toronto : Commission des permis 
d’alcool de l’Ontario, 1988). 

209 Consultez, par exemple, J. Reynolds, « The Responsible Service of Alcoholic Beverages: A Guide for the 
Hospitality Industry » (Toronto : Association canadienne des restaurateurs et des services alimentaires, 
1985) ; R. Simpson et coll., « A Guide to the Responsible Service of Alcohol » (Toronto : Fondation de la 
recherche sur la toxicomanie, 1986) [R. Simpson] ; H. Berberoglu, « Serving Alcohol Beverages 
Responsibly » (Toronto : Ryerson Polytechnical Institute, 1986) ; Chan Durrant Communications Ltd., 
« It’s Good Business: A Guide to Responsible Beverage Service » (Calgary : Santé Canada, 1990) ; et 
Hospitality Industry Foundation of Ontario, « Responsible Beverage Service Training » (Ottawa : DVS 
Communications, 1994). 

210 Le programme conçu par la Fondation de recherche sur la toxicomanie est le programme le plus exhaustif 
au Canada. Il comprend trois manuels et trois ateliers distincts – un chacun pour les serveurs, les gérants 
et les propriétaires et les formateurs. R. Simpson, idem. 
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systématiques à d’autres égards. Par exemple, certains programmes augmentent les interventions 

auprès des clients visiblement intoxiqués, réduisent les pratiques irresponsables (ventes d’alcool 

sous pression), et réduisent le nombre de clients avec des taux d’alcoolémie élevés.211 En 1994, 

une étude réalisée en Oregon a constaté que l’imposition d’un programme obligatoire de 

formation d’un jour pour les serveurs à la grandeur de l’État a entraîné une réduction de 23 % 

des collisions de nuit impliquant un seul véhicule et causant des blessures.212 Cependant, les 

études sur les autres programmes n'ont pas pu démontrer des réductions semblables (service aux 

clients intoxiqués, nombre de clients avec un taux d'alcoolémie élevé, et collisions de la route).213 

Selon une analyse menée en 2006, il n’existe aucune preuve fiable pouvant confirmer que la 

formation des serveurs entraîne une réduction des décès et des blessures liés à l’alcool.214 

 Ces résultats divergents reflètent, sans doute, les différences au niveau de la qualité des 

programmes. Selon l’expérience des auteurs, la tendance est d’exagérer l’importance relative des 

programmes de formation à l’intention des serveurs, tout en ignorant les politiques de gestion et 

les politiques internes. La formation des serveurs n’est rien de plus qu'un moyen de parvenir à 

une fin. Au Canada, la question de droit ne concerne pas la formation des serveurs ; il est plutôt 

question d'établir s’ils ont servi de l’alcool à des mineurs ou des clients intoxiqués ou s’ils se 

sont livrés à d’autres pratiques irresponsables. Nous sommes d'accord avec cette conclusion 

d’une analyse récente : « les preuves recueillies suffisent pour conclure que les programmes de 

formation à l'intention des serveurs, qui sont intensifs, de bonne qualité, et présentés sous forme 

de séance en face à face, conjugués à un appui actif et solide de la direction constituent un 

moyen efficace de réduire le nombre de clients intoxiqués. »215 

 MADD Canada estime que les provinces devraient adopter un programme progressif de 

formation obligatoire pour tous les établissements autorisés. La durée et l’intensité du 

programme devraient varier en fonction de la catégorie de l’établissement – les bars, les tavernes 

et les établissements semblables devraient recevoir une formation plus approfondie que les 

                         
211 Babor, précité à la note 109, pages 142 et 143. 
212 H. Holder et A. Wagenaar, « Mandated server training and reduced alcohol-involved traffic crashes: A 

time series analysis of the Oregon experience » (1994) 26 Accid. Anal. and Prev. 89. 
213 Grube, précité à la note 96, page 203. 
214 K. Ker et P. Chinnock, « Interventions in the alcohol server setting for preventing injuries » 2006(2) The 

Cochrane Database of Systematic Reviews, en ligne : <http://www.mrw.interscience.wiley.com/cochrane/ 
clsysrev/articles/CD005244/frame.html>. 

215 Shults, précité à la note 109, page 80. 
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restaurants avec un permis d'alcool. La formation de la direction ainsi que l’élaboration et 

l’application de politiques internes constituent des volets essentiels de ces programmes. Ces 

programmes devraient également comprendre une exigence concernant le renouvellement 

périodique de la formation et de la certification. 

 

(f)  La publicité et la commercialisation des boissons alcoolisées 

La publicité et la commercialisation des boissons alcoolisées sont des questions extrêmement 

complexes que l'on ne pourrait explorer adéquatement dans le cadre de la présente étude.216 Cette 

sous-section vise ainsi à souligner un nombre de questions clés particulièrement préoccupantes 

dans le contexte des jeunes. Actuellement, les préoccupations principales concernent le fait qu’il 

n’existe très peu, voire aucune réglementation de la publicité des boissons alcoolisées au Canada 

et que beaucoup de cette publicité cible les jeunes. 

Bien qu’il ne soit pas clair si la publicité des boissons alcoolisées a une forte incidence sur 

les habitudes de consommation de la population générale, il existe des preuves convaincantes de 

son incidence sur les jeunes. Les jeunes sont régulièrement exposés à une quantité considérable 

d’annonces publicitaires pour les boissons alcoolisées par l’entremise de la télévision, de la radio 

et d’autres médias.217 Conformément aux objectifs visés, cette foison de publicités a un effet 

cumulatif sur les attitudes des jeunes à l’égard de la consommation de l’alcool et de ses 

avantages potentiels.218 Les études américaines indiquent que les jeunes qui sont plus souvent 

exposés à des publicités pour des boissons alcoolisées sont plus susceptibles d’avoir une 

                         
216 Heureusement, une étude a été réalisée récemment sur la réglementation de la publicité des boissons 

alcoolisées au Canada. Nous référons ainsi les lecteurs à cette étude pour une analyse plus détaillée de la 
question. Consultez R. Fortin et B. Rempel, « The Effectiveness of Regulating Alcohol Advertising: 
Policies and Public Health » (Toronto : The Association to Reduce Alcohol Promotion in Ontario 
(ARAPO) et l'Association pour la santé publique de l'Ontario, 2005) [Fortin]. Consultez également J. 
Novak, « Alcohol Promotion And The Marketing Industry: Trends, Tactics and Public Health » 
(Toronto : ARAPO, 2004). 

217  Par exemple, en 2003, les postes de télévision canadiens ont diffusé près de 700 000 annonces 
publicitaires pour l’alcool. Les jeunes Canadiens ont également été exposés à beaucoup de publicités pour 
l’alcool sur les ondes américaines. Il est pertinent de souligner que, entre 2001 et 2003, les adolescents 
américains ont été exposés à plus de publicités pour la bière et l'alcool à la télévision, à la radio et dans 
les revues que les Américains d'âge légal pour consommer. Fortin, idem, page 4. 

218 Consultez, de manière générale, J. Grube et L. Wallack, « Television beer advertising and drinking 
knowledge beliefs and intentions among school children » (1994) 84 Am. J. Public Health 254 ; CASA, 
précité à la note 110, pages 26 à 32 ; Babor, précité à la note 109, pages 174 à 180 ; G. Hastings et coll., 
« Alcohol Marketing and Young People’s Drinking: A Review of the Research » (2005) 26 Journal of 
Public Health Policy 296 ; et Fortin, idem, pages 4 à 7. 
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impression positive du buveur typique (ex. aime s’amuser, heureux, beau, etc.), ce qui aiguise 

leur désir de consommer à l’avenir. Sous l’effet de la publicité, les jeunes sont plus susceptibles 

de voir l’alcool comme un bon moyen de se détendre, de socialiser et de se faire accepter par les 

pairs. Par exemple, selon une étude de la Nouvelle-Zélande menée auprès de jeunes âgés de 10 à 

17 ans, les jeunes avec les taux de rappel de publicités d'alcool les plus élevés affichaient 

également les taux les plus élevés par rapport à la fréquence perçue de la consommation et de 

l'ivresse de leurs amis. Ainsi, au fil du temps, la publicité des boissons alcoolisées pourrait 

potentiellement normaliser la consommation lourde.219  

Étant donné que l’imagerie de la publicité de l’alcool favorise régulièrement la masculinité, 

les sports et la sexualité, ces publicités semblent cibler particulièrement les jeunes hommes. 

Effectivement, un échantillonnage des publicités américaines du début des années 1990 révèle 

que les publicités d’alcool étaient diffusées huit fois plus souvent pendant les émissions de sports 

professionnels que pendant la programmation régulière d’émissions de fiction. 220  Outre les 

publicités radiodiffusées et télédiffusées, les publicités d’alcool sont souvent présentées dans le 

cadre d’événements sportifs (ex. les Méchants mardis Molson Ex et, jusqu’à tout récemment, 

Labatt Blue Jays Baseball) ainsi que des tournées de groupes rock (ex. Molson Canadian Rocks). 

Le logo de la marque figure souvent de façon prédominante sur le matériel publicitaire pour ces 

événements et, de ce fait, il est absorbé par les spectateurs et les auditoires de tous les âges. Étant 

donné que les jeunes hommes affichent les taux les plus élevés de consommation d’alcool et 

d’épisodes de consommation excessive et qu’ils sont plus disposés à boire de la bière, ces 

publicités peuvent largement être perçues comme étant axées sur le « recrutement » d’une 

nouvelle génération de buveurs. Il semble en outre qu’il soit plus important de persuader les 

jeunes que la consommation d’alcool s’inscrit dans le cadre d’un style de vie électrisant et 

attrayant que de favoriser une marque particulière de bière. 

En réponse à ces préoccupations, différentes propositions législatives ont été mises de 

l’avant, comme l’interdiction absolue ou partielle de la publicité des boissons alcoolisées ou 

l’adoption de mesures de réglementation plus efficaces. 221  Cependant, au Canada, toute 

restriction législative sur les publicités d’alcool devra nécessairement être conforme à la Charte. 
                         

219 Babor, idem, pages 174 à 176. 
220 Idem, pages 177 et 178. 
221 Consultez, par exemple, B. Hovius et R. Solomon, « Alcohol Advertising: A Legal Primer », 2d éd. 

(Toronto : The Association to Reduce Alcohol Promotion in Ontario, 2001) [Hovius] ; Babor, idem, 
pages 180 à 182 ; et Fortin, précité à la note 216, pages 19 à 22. 
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L’article 2 (b) de la Charte garantit la protection de la « liberté de pensée, de croyance, d'opinion 

et d'expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de communication ». Il 

s’agit d’une protection très vaste ; ainsi, l’imposition d’une quelconque restriction sur la publicité 

sera en toute probabilité jugée contraire à l’article 2 (b).222 Néanmoins, une loi qui viole le droit 

d’expression sera confirmée en vertu de l’article premier de la Charte si elle constitue une 

« limite raisonnable… prescrite par la loi » dont la « justification puisse être démontrée dans le 

cadre d’une société libre et démocratique ». En vue de satisfaire aux exigences de l’article 1, le 

gouvernement doit démontrer que la loi contestée est suffisamment claire, qu’elle est fondée sur 

un objectif législatif urgent et réel et que la restriction est proportionnelle à cet objectif.223 

Comme le démontrent les causes intentées en vertu de la Loi sur la conduite avec facultés 

affaiblies,224 la Cour suprême du Canada accepte volontiers que les lois visant à promouvoir la 

consommation sécuritaire de l’alcool se fondent sur un objectif législatif urgent et réel. 

Il est probable cependant qu’il soit plus difficile de satisfaire aux exigences de clarté et de 

proportionnalité. En ce qui concerne la clarté, la formulation d’une restriction sur la publicité ne 

doit pas être si vague qu’il soit impossible pour les annonceurs de savoir quel genre de publicité 

sera jugé conforme. En outre, le régime de réglementation ne peut pas conférer un pouvoir 

discrétionnaire trop large à la personne ou à l’agence chargée de la prise de décisions.225 Or, toute 

restriction sur la publicité des boissons alcoolisées doit être précise et elle doit être incluse dans 

la loi ou les règlements. Il serait en outre difficile de satisfaire à l’exigence de clarté si les 

restrictions sur la publicité de l’alcool sont instituées au moyen de lignes directrices ou de tout 

autre document interne du gouvernement, car ces documents sont souvent très difficiles à 

consulter et ils peuvent être modifiés par l’agence compétente sans consulter le public ou le 

gouvernement.  

                         
222 Cela comprend, par exemple, l'obligation d'apposer des étiquettes de mise en garde. Consultez, RJR-

MacDonald c. Canada (procureur général) (1997), 127 D.L.R. (4th) 1. Dans cette affaire, la majorité de 
la Cour suprême du Canada a conclu que l'obligation d’apposer des étiquettes de mise en garde sur les 
produits du tabac constituait une violation du droit de liberté d’expression. 

223 R. v. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103, pages 138 et 139 [Oakes]. 
224 Consultez R. c. Therens, [1985] 1 R.C.S. 613 ; R. c. Hufsky, [1988] 1 R.C.S. 621 ; et R. c. Ladouceur, 

[1990] 1 R.C.S. 1257. 
225 Par exemple, dans l’arrêt Re Ontario Film and Video Appreciation Society (1984), 45 O.R. (2d) 80, la 

Cour d’appel de l’Ontario a conclu que l’acte législatif concernant la censure cinématographique ne 
satisfaisait pas à l’exigence « prescrit par la loi », car le bureau de surveillance disposait d’un pouvoir 
discrétionnaire absolu lui permettant de bannir des films destinés au grand public ou d’y retrancher des 
séquences. 
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La Cour suprême du Canada a statué que le critère de proportionnalité exige que le 

gouvernement prouve que la loi contestée « porte atteinte dans la moindre mesure 

raisonnablement possible » au droit garanti par la Charte dont il est question.226 Dans l’arrêt RJR-

MacDonald c. Canada (procureur général),227 la Cour suprême a conclu à la majorité que le 

gouvernement n'avait pas prouvé que l'interdiction absolue de la publicité des produits du tabac 

puisse être justifiée. La Cour n'était pas persuadée, à la majorité des voix, que des restrictions 

d’une portée plus limitée, comme une interdiction des publicités axées sur le style de vie ou de 

celles qui ciblent les jeunes, seraient moins efficaces. Pour cette raison, nous estimons qu’une 

interdiction absolue de la publicité sur les boissons alcoolisées serait en toute probabilité jugée 

inconstitutionnelle.  

Actuellement, l’étiquetage et la publicité des boissons alcoolisées sont régis par un 

assortiment disparate de lois fédérales et provinciales.228 En plus d’un pouvoir limité permettant 

d’interdire toute publicité trompeuse, le gouvernement fédéral dispose d’un vaste pouvoir sur la 

diffusion de publicités, comprenant en outre les publicités sur Internet. Le Code de la publicité 

radiodiffusée en faveur des boissons alcoolisées du Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes (CRTC) est particulièrement important, car il interdit aux 

chaînes de télévision et de radio de diffuser toute publicité qui viole le Code. Le Code interdit, 

entre autres, les publicités qui tentent : d’influencer les non-buveurs de tous les âges à boire ou à 

acheter des boissons alcoolisées ; de cibler les personnes n’ayant pas atteint l’âge légal pour 

consommer ou d’établir un lien entre l’alcool et la jeunesse ou les symboles de la jeunesse ; de 

dépeindre le produit en le situant dans le cadre d'une activité attrayante surtout pour les 

personnes n'ayant pas l'âge légal de consommer, ou en le rattachant à une telle activité ; de créer 

l'impression que l'acceptation sociale, le statut social, la réalisation de soi, la réussite en affaires 

ou dans les sports puissent être obtenus, améliorés ou renforcés par la consommation d'alcool.229 

En 1997, le CRTC a aboli l’exigence selon laquelle il devait approuver toutes les publicités de 

boissons alcoolisées au préalable. Les diffuseurs sont toujours tenus d’obtenir une approbation 

au préalable pour les publicités de boissons alcoolisées, mais ce service de consultation est 

                         
226 R. c. Edwards Books and Art, [1986] 2 R.C.S. 713, page 772. 
227 (1997), 127 D.L.R. (4th) 1. 
228 Pour une discussion détaillée sur cette loi, consultez Hovius, précité à la note 221. 
229 Idem, pages 20 et 21. 
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maintenant offert, moyennant des honoraires, par des agences du secteur privé comme « Les 

normes canadiennes de la publicité ».230 

En vertu de leur autorité constitutionnelle sur les métiers et les industries à l’intérieur de leurs 

frontières, les provinces disposent également d’un vaste pouvoir permettant de contrôler la 

publicité et la commercialisation des boissons alcoolisées. 231  Contrairement au pouvoir du 

gouvernement fédéral, le pouvoir des provinces ne se limite pas aux publicités radiodiffusées et 

télédiffusées ; ce pouvoir peut également englober les journaux, les affiches, les babillards ainsi 

que tout autre moyen de communiquer avec le public.232 Par exemple, la Loi sur les permis 

d’alcool de l'Ontario interdit toute publicité de boissons alcoolisées à moins qu'elle soit 

expressément autorisée par les règlements. 233  En revanche, les règlements autorisent les 

publicités, pourvu qu’elles soient conformes aux lignes directrices provinciales. 234  Dans 

l’ensemble, les lignes directrices de l’Ontario sont semblables aux lignes directrices fédérales du 

CRTC.235 Puisque la loi fédérale interdit expressément la diffusion de toute annonce publicitaire 

pour des boissons alcoolisées qui est à l'encontre des lois provinciales, les règlements 

provinciaux et fédéraux concernant la publicité ne donnent lieu à aucun conflit.236 

Bien que la publicité des boissons alcoolisées soit assujettie à des restrictions fédérales et 

provinciales, l’interprétation et l’application de ces dernières favorisent l’industrie. 237 

Effectivement, selon une étude menée en 1989 par Santé Canada, près de la moitié des publicités 

                         
230 Idem, page 18. 
231 Idem. 
232 Idem, page 25. 
233 Consultez la note 149, art. 38 (1). 
234  Règlement de l’Ontario 719/90, art. 87(2) et Règlement de l’Ontario 720/90, art. 5(2). 
235 Commission des alcools et des jeux de l'Ontario (CAJO), « Directives relatives à la réclame de l'alcool : 

titulaires de permis de vente d'alcool et fabricants » (Toronto : CAJO, 2003). 
236  Hovius, précité à la note 221, page 23. 
237 Bien que les plaintes puissent être soumises au Alcohol Standards Council [ASC] et à la Commission des 

alcools et des jeux de l'Ontario [CAJO], le processus est très lourd et frustrant. Les plaintes sont rarement 
déposées, en partie parce que le public ignore largement la Loi sur la publicité et le processus de plainte. 
L'ASC n’a reçu qu'environ 230 plaintes sur près de 700 000 annonces publicitaires pour les boissons 
alcoolisées diffusées en 2003 et uniquement 24 de ces plaintes ont été accueillies. Entre 2002 et 
septembre 2005, la CAJO a reçu uniquement 36 plaintes et la Commission n’a pas jugé pertinent 
d’imposer une suspension ou une amende dans aucun de ces cas. Fortin, précité à la note 216, page 14. 
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pour des boissons alcoolisées télévisées au Canada violaient la version antérieure du Code 

publicitaire fédéral.238 Voici un extrait d’un examen récent du droit Canadien :  

     Les auteurs concilient difficilement les lois fédérales et provinciales avec les 
annonces et les promotions actuelles ainsi qu’avec les pratiques courantes de 
l’industrie de l’accueil. Malgré les peines maximales considérables prévues 
pour les infractions à ces lois, dans les faits elles sont largement inefficaces et 
elles n'ont aucun mordant. Très souvent, les règles de droit sont vagues et 
dépendent d’une interprétation subjective ou du vaste pouvoir discrétionnaire 
des organismes de réglementation. Les autorités chargées de l’application des 
règles en font une interprétation très souple et, dans certains cas, elles 
autorisent des pratiques qui, de toute apparence, sont clairement à l’encontre de 
la loi. Le régime de réglementation est largement invisible aux yeux du public 
et une personne non spécialiste qui s’intéresse au sujet a du mal même à trouver 
les règlements et les politiques. Il n’existe aucun moyen commode ou efficace, 
ni au palier fédéral, ni au palier provincial, de soumettre une plainte concernant 
une annonce publicitaire. On ne peut s’empêcher de soupçonner que le régime 
de réglementation excessivement complexe n'est rien de plus qu'une façade 
élaborée pour créer l’impression que la publicité des boissons alcoolisées fait 
l'objet d’une réglementation très stricte.239 
 

Les mesures de contrôles fédérales et provinciales sur la publicité des boissons alcoolisées 

sont inadéquates et elles sont très mal appliquées. La situation actuelle semble refléter les intérêts 

financiers de l’industrie des boissons alcoolisées plutôt que l'intérêt public en matière de santé et 

de sécurité. Bien qu’il soit vrai que des modifications fondamentales de la loi et des méthodes 

d’application de la loi s’imposent, ce genre de réforme semble susciter très peu d’intérêt 

politique. Même si la loi canadienne était appliquée avec plus de rigueur, la majorité des 

Canadiens sont exposés aux émissions télédiffusées et radiodiffusées des États-Unis qui ne sont 

pas assujetties aux lignes directrices du Canada. De surcroît, aucune forme de réglementation 

efficace ne s’applique à la publicité et à la promotion des boissons alcoolisées dans un média qui 

joue un rôle important dans la vie des jeunes – c'est-à-dire Internet. Au minimum, MADD 

Canada estime que les règlements régissant actuellement les publicités axées sur les styles de vie 

qui ciblent les jeunes devraient être convenablement interprétés et appliqués. 

 

                         
238 Erin Research, « Alcohol and Advertising on Canadian Television: Content, Viewership, and Compliance 

with Regulations » (Ottawa : Santé Canada, 1989), page 3. 
239 Hovius, précité à la note 221, pages 34 et 35. 
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(g) Synthèse 

 Les vastes pouvoirs de réglementation des provinces leur permettent de réduire 

considérablement la consommation chez les mineurs, les épisodes de consommation excessive 

chez les jeunes ainsi que les décès de la route liés à l’alcool qui résultent de ces habitudes de 

consommation. Comme nous l’avons souligné dans cette section, l’augmentation de l’âge légal 

pour consommer de l’alcool, la restriction de la disponibilité de l’alcool et l’application plus 

rigoureuse des lois régissant les permis d’alcool se traduiraient par des avantages prouvés sur le 

plan de la santé et de la sécurité routière. Cependant, il est peu probable que les mesures les plus 

efficaces, comme l’établissement de l’âge légal pour consommer de l’alcool à 21 ans ou une 

augmentation marquée des prix de l’alcool, puissent rallier l’appui du public ou du 

gouvernement. 

 MADD Canada ne croit pas que l’adoption d’une seule de ces mesures puisse suffire. En vue 

de concevoir un cadre de réglementation global pour protéger adéquatement les jeunes, les 

provinces devront plutôt faire des choix. En outre, un programme de réforme qui s’avère efficace 

pour une administration ne le sera pas nécessairement pour une autre. Par exemple, les États-

Unis ont beaucoup plus de latitude pour augmenter les taxes sur l'alcool que le Canada où les 

taxes et les marges bénéficiaires sont déjà relativement élevées. En formulant les 

recommandations présentées dans cette section, MADD Canada était pleinement conscient du 

besoin d’accorder une certaine marge de manœuvre aux provinces. 

 Néanmoins, MADD Canada exhorte les provinces à exercer davantage leur pouvoir 

réglementaire en vue de réduire la consommation chez les mineurs et les épisodes de 

consommation excessive chez les jeunes. En l’absence de modifications fondamentales à ces 

tendances de consommation, les jeunes continueront à dominer les statistiques sur les décès de la 

route liés à l'alcool. MADD Canada recommande aux provinces d'envisager un nombre de 

mesures, notamment : faire passer l’âge légal pour consommer de l’alcool à 19 ans ; indexer les 

prix de l’alcool à l’inflation ; établir et maintenir un monopole gouvernemental sur les ventes 

d’alcool à l’extérieur des lieux autorisés et sur les services de livraison ; sensibiliser davantage le 

public à la responsabilité liée à l’alcool ; et appliquer les lois fédérales et provinciales actuelles 

concernant la publicité. Il est en outre particulièrement important de veiller à une application 

plus rigoureuse de la loi actuelle régissant les permis d'alcool, notamment dans les bars, les 

tavernes et les autres milieux fréquentés par les jeunes. 
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SECTION III : RÉGLEMENTATION DES PERMIS DE CONDUIRE 

 

(a)  Introduction 

Comme nous l’avons souligné au tout début du présent document, les provinces disposent du 

pouvoir constitutionnel nécessaire pour régir les critères d’obtention d’un permis, pour définir les 

restrictions sur les différentes classes de permis et pour établir les situations justifiant une 

suspension ou une révocation de permis. Ces vastes pouvoirs sur la délivrance de permis 

confèrent aux provinces tous les pouvoirs voulus pour aborder les principaux facteurs de risque 

identifiés dans la Section I de ce rapport. Cette section met l’accent sur trois recommandations 

principales : établissement d’un âge minimum de conduite de 16 ans, mise en œuvre d’un 

programme d’octroi de permis par étapes pour tous les conducteurs novices240 et imposition 

d’une limite de zéro en matière d’alcoolémie pour tous les conducteurs âgés de moins de 21 ans. 

 

(b) Âge minimum de conduite 

L’âge minimum pour obtenir un permis de conduire en Amérique du Nord se situe 

généralement à 16 ans. Bien qu'il ne soit pas clair pourquoi le choix initial s’est arrêté sur cet âge, 

il appert que cela coïncidait avec les lois sur le travail des enfants ainsi qu’avec les besoins des 

familles agricoles à l’époque de l’introduction des permis de conduire.241 En région rurale, l’âge 

minimum de conduite était souvent inférieur à 16 ans. 242  En revanche, l’âge minimum de 

conduite dans la majorité des pays européens, qui présentent des populations urbaines plus 

concentrées et de meilleurs systèmes de transport public, se situe à 17 ou à 18 ans.243 

                         
240 Les études indiquent que les taux de collision élevés des conducteurs novices sont attribuables non 

seulement à l’âge, mais également à l’inexpérience. Ainsi, les programmes d'octroi de permis par étapes 
présentent également des avantages pour les conducteurs novices plus vieux. Consultez H. Simpson et D. 
Mayhew, « Reducing the Risks for New Drivers: A Graduated Licensing System for British Columbia » 
(Victoria : Ministry of the Attorney General, Motor Vehicle Branch, 1992), pages 9 à 11 [Reducing the 
Risks]. 

241 D. Mayhew, M. Fields et H. Simpson, « Why 16? » (Arlington, VA : IIHS, 2000), pages 6 à 10 [Why 
16?]. 

242 Idem, page 14. Par exemple, initialement, l’âge minimum de conduite du Colorado, du Nouveau-Mexique,  
du Dakota du Nord et du Sud, et du Texas, se situait à 14 ou à 15 ans. En Nouvelle-Zélande, un pays 
principalement rural, l’âge minimum de conduite était de 15 ans. K. Stewart, « On DWI Laws in Other 
Countries » (Washington, DC : NHTSA, 2000), Tableau 9 [DWI Laws]. Toutefois, le programme 
d’octroi de permis par étapes de la Nouvelle-Zélande exclut la possibilité de conduire sans supervision 
pour toute personne n'ayant pas atteint l'âge de 17 ans. 

243 Why 16?, précité à la note 241, page 18. En effet, moins de 10 % des jeunes de 16 à 17 ans admissibles au 
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Malheureusement, l’âge minimum de conduite peu élevé en vigueur en Amérique du Nord 

est associé à des taux de collisions plus élevés. Il appert que cela s’explique par un nombre de 

facteurs. Comme il a été souligné plus tôt, les jeunes conducteurs sont moins matures que les 

conducteurs plus âgés et ils sont plus susceptibles de prendre des risques et de réagir de façon 

inappropriée aux situations dangereuses.244 Ils sont plus susceptibles de faire de la vitesse, de 

talonner, de prévoir moins de temps pour entrer dans la circulation, de sauter d’une voie à l’autre, 

de passer les autres véhicules et de surestimer leurs propres habiletés de conduite.245 Un sondage 

sur les conducteurs canadiens réalisé en 2004 indique que les conducteurs âgés de 16 à 19 ans 

affichent les taux autodéclarés les plus élevés de prise de risques « pour le plaisir ».246 Ces 

constatations concordent avec celles des recherches américaines.247 La prise de risque délibérée 

et l’incapacité de reconnaître les dangers qui se présentent découlent du manque de maturité des 

jeunes conducteurs. En outre, les lacunes des jeunes sur le plan des habiletés et de l’expérience 

de conduite multiplient la probabilité que ces situations à risque élevé se soldent par une 

collision.248 

De surcroît, il est possible que l’âge minimum de conduite peu élevé encourage les 

adolescents encore plus jeunes à conduire sans permis. Des chercheurs américains ont analysé les 

données sur les collisions mortelles de 33 États qui permettent aux jeunes d'obtenir un permis 

d'apprenti avant l'âge de 16 ans.249 Selon cette étude, 57 % des collisions mortelles impliquant 

des conducteurs âgés de 15 ans mettaient en cause des conducteurs sans permis et 16 % de ces 

collisions mettaient en cause des jeunes qui conduisaient sans supervision ou qui violaient les 

                                                                               
programme « apprentissage » de la France (permettant d’obtenir un permis de conduire pourvu que le 
participant suive un cours de conduite prescrit) ont choisi de s’y inscrire. Cela donne à croire que la 
majorité des jeunes ne ressentent pas un besoin pressant de conduire. L’âge minimum de conduite dans 
tous les États de l’Australie est de 18 ans. DWI Laws, idem, Tableau 9. 

244 Consultez les notes 47 à 49. 
245 Consultez la note 49. 
246 Consultez la note 50. 
247 Par exemple, A. Williams et S. Ferguson indiquent que les jeunes reçoivent plus de contraventions pour 

excès de vitesse que les conducteurs plus vieux et qu’un pourcentage plus élevé des collisions des jeunes 
est associé à l’excès de vitesse. « Rationale for graduated licensing and the risks it should address » 
(2002) 8 (Suppl II) Injury Prevention ii9, page ii9 [Rationale]. 

248 Idem ; et notes 48, 49 et 66. 
249 A. Williams et coll., « Analysis of the Fatal Crash Involvements of 15-Year-Old Drivers » (1997) J. of 

Safety Research 49. 
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dispositions de leur permis d’apprenti.250 De surcroît, ces jeunes conducteurs non autorisés de 15 

ans étaient plus susceptibles d’être reconnus responsables de la collision et d’être impliqués dans 

une collision impliquant un seul véhicule que les conducteurs du même âge possédant un permis 

en bonne et due forme ou conduisant avec un superviseur convenable.251 Cette étude sous-entend 

que le report du droit d’obtenir un permis entraîne une réduction de la conduite illégale ainsi que 

des collisions parmi les jeunes adolescents,252 ce qui, à son tour, tend à appuyer l’établissement 

d’un âge minimum d’obtention de permis plus élevé.253  

Le fait de faire passer l’âge minimum de conduite au Canada à 18 ans donnerait lieu à divers 

moyens de réduire les décès et les blessures de la route chez les adolescents. Bien entendu, cette 

mesure supprimerait la possibilité que les personnes âgées de 16 et 17 ans puissent conduire 

légalement, réduisant, de ce fait, la probabilité que ces dernières conduisent. Il est probable 

également que cette mesure puisse dissuader les très jeunes novices de conduire sans permis. 

Finalement, cette mesure ferait en sorte que les novices autorisés aient deux ans de plus et, 

conséquemment, qu’ils soient plus matures qu’à présent. Cependant, il n’est guère probable 

qu’une mesure visant à faire passer l’âge minimum de conduite à 18 ans puisse rallier l’appui du 

public ou du gouvernement en raison d’un nombre de facteurs (comme les services de transport 

en commun restreints du Canada et le rôle de la conduite dans la vie des jeunes Canadiens).  

Compte tenu des taux de collisions élevés des jeunes conducteurs, l’âge minimum 

d’obtention d’un permis d’apprenti devrait être de 16 ans. L’on ne peut non plus justifier les 

pratiques selon lesquelles les jeunes inscrits dans un cours de conduite bénéficient d’un 

« rabais », car, comme nous en discuterons plus loin, ces pratiques présentent des avantages très 

limités sur le plan de la sécurité routière.254  Néanmoins, compte tenu du caractère rural du 

                         
250 Idem, Tableau 1. 
251 Idem, pages 51 et 52 et Tableau 2. 
252 Ceci coïncide avec l’expérience de l’Australie. Consultez H. Ross, « Confronting Drunk Driving: Social 

Policy for Saving Lives » (New Haven : Yale University Press, 1992), page 131. 
253  Une autre étude américaine dans laquelle les auteurs comparaient cinq États avec différents âges 

d'obtention d'un permis en bonne et due forme en est arrivée à une conclusion semblable. Deux des États 
étudiés étaient le Delaware, où l’âge d’obtention d’un permis en bonne et due forme est de 16 ans, et le 
New Jersey, où l’âge d’obtention d’un permis en bonne et due forme est de 17 ans. Cette étude révèle que 
les adolescents du Delaware affichaient les taux déclarés les plus élevés de conduite sur un chemin public 
avant d’obtenir un permis de conduire valide (58 %), tandis que les adolescents du New Jersey affichaient 
les taux les plus faibles (35 %). S. Ferguson et coll., « Differences in Young Driver Crash Involvement in 
States with Varying Licensure Practices » (1996) 28 Accid. Anal. and Prev. 171, pages 172 et 174. 

254 Consultez les notes 324 à 333 ci-après concernant l’inefficacité de ces programmes.   
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Canada, une exception restreinte pour les jeunes qui opèrent des machines agricoles sur la ferme 

familiale et les routes adjacentes pourrait être justifiée. Des lois en ce sens ne sont pas rares. Par 

exemple, bien que l’âge minimum d’obtention d’un permis en Ontario soit de 16 ans, le Code de 

la route autorise les personnes n’ayant pas atteint cet âge à conduire une machine agricole pour 

traverser directement une autoroute.255 

Les règlements régissant actuellement l’âge d’obtention d’un permis des différentes 

provinces sont présentés dans la Figure 13. Comme l’on peut le constater, notre recommandation 

ne nécessiterait que des modifications minimes aux pratiques courantes. Aucune administration 

canadienne n’autorise les personnes âgées de moins de 16 ans à obtenir un permis en bonne et 

due forme, malgré que certaines administrations permettent aux conducteurs plus jeunes 

d’obtenir un permis d’apprenti. Ces administrations seraient tenues d'augmenter l’âge 

d’obtention d’un permis d’apprenti. D’autres administrations seraient tenues de supprimer les 

« rabais » offerts à ceux qui suivent un cours de conduite. 

 

 Figure 13 : Âge minimum d’obtention d’un permis de conduire à travers le Canada 

Prov./Terr. Âge min. Exceptions 

AB 14  

T.N.-O., NU et YK 15  

SASK 16 15 ans si le conducteur est inscrit dans un cours de conduite 
approuvé. 

I.-P.-É. 16 15 ans et demi si le conducteur est inscrit dans un cours de 
conduite approuvé. 

MB 16 
15 ans et demi si le conducteur est inscrit dans un cours de 

conduite d'une école secondaire et s’il a complété au moins 8 
heures d'instruction. 

C.-B., N.-B., T.-N., 
N.-É., ON et QC 16  

 

Source : D. Mayhew, H. Simpson et D. Singhal, « Best Practices for Graduated 
 Driver Licensing in Canada » (Ottawa : FRBR, 2005), page 10. 

 

                         
255 « Code de la route », L.R.O. 1990, c. H.8, art. 37(3) [CDR]. 
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Heureusement, même s'il est peu probable que les administrations canadiennes acceptent 

d’établir un âge minimum de conduite supérieur à 16 ans, les programmes exhaustifs d’octroi de 

permis par étapes permettent d'obtenir des avantages semblables. Dans un premier temps, les 

programmes d’octroi de permis par étapes peuvent servir à établir et à maintenir un âge 

minimum de conduite de 16 ans et, dans un deuxième temps, les restrictions de conduite dont 

sont assortis ces programmes servent à reporter l'âge d'obtention d'un permis en bonne et due 

forme à 18 ans. Une étude américaine des taux de collisions entre 1993 et 2003 révèle que le 

pourcentage de titulaires de permis et le taux de collision par habitant des jeunes de 16 ans 

reculent au fur et à mesure que les États adoptent des mesures importantes d’octroi de permis par 

étapes.256 De surcroît, rien n’indique que le report de l’âge d’obtention d’un permis transfère tout 

simplement le problème de collision à un groupe d’âge plus élevé.257 Des résultats semblables 

ont été constatés au Canada. En 1997, parmi tous les groupes d’âge, les jeunes de 15 à 19 ans 

affichaient les taux par habitant de décès de la route les plus élevés (près de 20 par 100 000).258 

Cependant, en 2004, plusieurs administrations canadiennes avaient adopté au moins quelques 

éléments d’un programme d’octroi de permis par étapes et le taux par habitant de décès parmi les 

jeunes de 15 à 19 ans a chuté, passant à un peu plus de 14 par 100 000.259 Ainsi, le fait que les 

programmes d’octroi de permis par étapes reportent l'accès à la conduite sans supervision semble 

entraîner d'importants bénéfices, notamment au chapitre de la réduction des décès de la route. En 

outre, contrairement à l’augmentation de l’âge minimum de conduite, ces programmes sauront 

fort probablement rallier l’appui du public. 

 

(c) Programmes d’octroi de permis par étapes 

Un programme exhaustif d'octroi de permis par étapes constitue la pierre angulaire de toute 

politique visant la réduction du risque de collision chez les jeunes. Vers le milieu des années 

1990, plusieurs administrations ont adopté des programmes de ce genre et ces programmes 

                         
256 A. Williams, S. Ferguson et J. Wells, « Sixteen-Year-Old Drivers in Fatal Crashes, United States, 2003 » 

(2005) 6 Traffic Inj. Prev. 202, Tableau I. 
257 Idem, page 205. 
258 Les jeunes et les collisions de la route, précité à la note 57, page 6. 
259 Consultez la note 56. Il importe de souligner qu’il est plus difficile d’évaluer l’incidence des programmes 

d’octroi de permis par étapes sur les conducteurs les plus jeunes parce que les taux par habitant de décès 
de la route sont présentés selon des tranches d’âge de cinq ans.  
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demeurent une méthode populaire pour aborder l’inexpérience et les comportements à risque des 

jeunes conducteurs et des novices.260  

Actuellement, 12 administrations canadiennes 261  et au moins 46 États américains 

administrent au moins un élément d’un programme d’octroi de permis par étapes.262 De manière 

générale, ces programmes comprennent une combinaison quelconque de conduite supervisée 

obligatoire et de restrictions concernant les passagers, la conduite de nuit, la conduite sur les 

routes à circulation rapide et la consommation d’alcool.  

                         
260 Consultez A. Williams, « Next Steps for Graduated Licensing » 6 Traffic Inj. Prev. 199, page 199. Le 

Maryland et la Californie ont adopté des programmes d’octroi de permis par étapes au cours des années 
1980 et des programmes plus exhaustifs ont été adoptés par la suite, entre autres, en Nouvelle-Zélande 
(1987), en Ontario (1994), en Nouvelle-Écosse (1994), en Floride (1996), au Kentucky (1996) et au 
Michigan (1997). D. Mayhew et coll., « Specific and Long-Term Effects of Nova Scotia’s Graduated 
Licensing Program » (2003) 4 Traffic Inj. Prev. 91, page 91 [Mayhew 2003]. 

261 Évaluation des provinces, précité à la note 73 ; et L. Crosby et coll., « Évaluation des provinces et des 
territoires : rapport d’étape 2005 » (Mississauga : MADD Canada, 2005 [Rapport d’étape]. 
Apparemment, le Nunavut, la seule administration canadienne sans programme d’octroi de permis par 
étapes, envisage l’adoption d'un programme. D. Mayhew, H. Simpson et D. Singhal, « Best Practices for 
Graduated Driver Licensing in Canada » (Ottawa : FRBR, 2005), page 21 [Best Practices].  

262 A. Williams, « The Fall and Rise of Graduated Licensing in North America » (2003) Transportation 
Research Circular, no E-C072 (jan. 2005) 143, page 143. Les programmes de 41 administrations en 
Amérique du Nord comprennent les trois étapes recommandées par l’auteur. 
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Les recherches de l’Ontario,263 de la Nouvelle-Écosse,264 du Québec,265 des États-Unis266 et de 

la Nouvelle-Zélande267  démontrent avec constance le lien entre les programmes d’octroi de 

                         
263  P. Boase et L. Tasca, « Graduated Licensing System Evaluation, Interim Report ’98 » (Toronto : 

Ministère des Transports de l’Ontario, 1998) [Boase]. 
   Selon une étude récente, les réductions des décès de la route chez les jeunes ne seraient pas 

attribuables au programme d’octroi de permis par étapes de l’Ontario compte tenu de la tendance à la 
baisse de ces statistiques des années 1980. C. Carpenter, « Did Ontario’s Zero Tolerance & Graduated 
Licensing Law Reduce Youth Drunk Driving? » (2006) 25 J. Policy Analysis and Management 183. 
Cependant, les indicateurs de mesure sur lesquels se fondait cette étude étaient la consommation 
autodéclarée et la conduite après avoir consommé autodéclarée. Ni l’une ni l’autre de ces mesures ne 
concerne directement les taux de collisions et, par conséquent, elles ne se rapportent ni aux avantages 
pour la sécurité routière des programmes d’octroi de permis, ni aux lois concernant la tolérance zéro. 
Même si les adolescents ont avoué avoir conduit après avoir consommé, il se peut fort bien qu’ils aient 
consommé une quantité moindre d’alcool par rapport à ce qu’ils auraient consommé avant la mise en 
oeuvre du programme d’octroi de permis par étapes (c.-à-d. le taux d’alcoolémie moyen de ceux qui 
conduisent peut être inférieur). Compte tenu des preuves contraires et des réductions considérables des 
taux par habitant de décès de la route chez les jeunes de 15 à 19 ans entre 1997 et 2004, les constatations 
de Carpenter devraient être considérées avec prudence.   

264 Une étude préliminaire fait état d’un recul de 37 % du nombre total de collisions chez les conducteurs 
âgés de 16 ans pendant les trois premières années du programme d’octroi de permis par étapes de la 
Nouvelle-Écosse. Cette réduction ne se limitait pas uniquement aux jeunes conducteurs ; le taux de 
collision des nouveaux conducteurs âgés de 25 ans et plus affichait un recul de 42.7 %. D. Mayhew, H. 
Simpson et M. des Groseilliers, « Impact of the Graduated Driver Licensing Program in Nova Scotia » 
(Ottawa : FRBR, 1999).  

  Une étude plus récente de la Nouvelle-Écosse compare les taux de collision des conducteurs ayant 
obtenu leur permis juste avant l’adoption du programme d’octroi de permis par étapes contre ceux des 
conducteurs ayant obtenu leur permis dans le cadre du programme. Parmi les conducteurs titulaires d’un 
permis en vertu du programme d’octroi de permis par étapes, cette étude fait état non seulement d’une 
chute de 50 % du taux de collision au cours des six premiers mois de conduite pendant lesquels ces 
conducteurs devaient respecter des restrictions importantes, mais également d’une chute de 10 % pendant 
les deux premières années de conduite à la suite de la suppression de la majorité de ces restrictions. 
Mayhew 2003, précité à la note 260, pages 92 à 94. Consultez également D. Mayhew et coll., « Specific 
and Long-Term Effects of Nova Scotia’s Graduated Licensing Program » (Arlington, VA : IIHS, 2002). 

265 Consultez J. Bouchard et coll., « Le nouveau système d’accès graduel à la conduite au Québec : impact 
après deux ans de la réforme de 1997 », dans H. Laurell et F. Schlyter (éd.), CD-ROM : 15e Conférence 
internationale sur l’alcool, les drogues et la sécurité routière (Stockholm : ICADTS, 2000) ; R. Simard et 
coll., « The New Graduated Licensing System in Québec:  Impact on the Number of New Drivers and on 
Nighttime Single-Vehicle Crashes », dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence 
internationale sur l’alcool, les drogues et la sécurité routière  (Montréal : SAAQ, 2002) [Simard]. 

266 Consultez, par exemple, S. Bloch, H-C. Shin et S. Labin, « Does Graduated Driver Licensing Reduce 
Drinking and Driving?: An Examination of California’s Teen Driving Restrictions » dans D. Mayhew et 
C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l’alcool, les drogues et la sécurité 
routière (Montréal : SAAQ, 2002). 

267 Consultez, par exemple, J. Langley, A. Wagenaar et D. Begg, « An Evaluation of the New Zealand 
Graduated Driver Licensing System » (1996) 28 Accid. Anal. and Prev.139 ; A. Reeder et coll., « An 
evaluation of the general effect of the New Zealand graduated driver licensing system on motorcycle 
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permis par étapes et des réductions importantes des décès et des blessures de la route chez les 

conducteurs visés.268 Cependant, puisque la majorité des administrations ont adopté un ensemble 

de mesures d’octroi de permis par étapes, les recherches sur les avantages pour la sécurité 

routière des mesures individuelles se font plus rares. Néanmoins, l’analyse suivante présente un 

aperçu des mesures les plus susceptibles d’avoir un important effet positif sur la sécurité 

routière.269 

Ces programmes permettent aux conducteurs novices d’acquérir de l'expérience pratique 

dans un contexte à faible risque et favorisent l’introduction graduelle des situations de conduite 

plus difficiles.270 Un programme d’octroi de permis par étapes idéal comporte trois paliers : une 

phase initiale durant laquelle les nouveaux conducteurs doivent respecter des conditions 

strictes et être supervisés en tout temps par un adulte titulaire d’un permis ; une phase 

intermédiaire durant laquelle les conducteurs peuvent conduire sans supervision dans certaines 

situations, mais doivent toutefois être supervisés dans des situations plus difficiles ; et une phase 

de probation durant laquelle les conducteurs possèdent un permis en bonne et due forme, mais 

doivent respecter les modalités du permis probatoire ainsi que la limite de zéro en matière 

d'alcoolémie.  
 

(i)  Phase initiale 

Toute personne souhaitant s'inscrire à la phase initiale du programme devrait être tenue de 

réussir les examens traditionnels portant sur les règlements de la route et la signalisation routière 

et de démontrer son aptitude à la conduite (vision et autres critères médicaux). Comme il a été 

indiqué, les personnes n'ayant pas encore 16 ans ne devraient pas être admises à la phase initiale 

                                                                               
traffic crash hospitalisations » (1999) 31 Accid. Anal. and Prev. 651 [Reeder]. 

268 Pour une recension récente de la littérature, consultez T. Senserrick et M. Whelan, « Graduated Driver 
Licensing: Effectiveness of Systems and Individual Components » (Melbourne : Monash University 
Accident Research Centre, 2003) [Senserrick].     

269 Pour une analyse récente des programmes d’octroi de permis par étapes, consultez D. Mayhew et coll., 
« Reducing the Crash Risk for Young Drivers » (Washington, DC : AAA Foundation for Traffic Safety, 
2006) [Mayhew 2006]. Malheureusement, les auteurs ont centré leurs études exclusivement sur les jeunes 
de 16 et de 17 ans et ne discutent guère de l’affaiblissement des facultés associé à l’alcool ou aux drogues. 
L’étude présente toutefois une discussion détaillée portant sur les autres éléments d’un programme 
exhaustif d’octroi de permis par étapes.       

270 IIHS et FRBR, « Graduated Licensing: A Blueprint for North America » (Arlington, VA : IIHS, 2002) 
[Blueprint]. 

Un programme modifié visant les motocyclistes devrait également être adopté. Consultez Reeder, 
précité à la note 267 ; et D. Mayhew et H. Simpson, « Graduated licensing for motorcyclists » (Ottawa : 
FRBR, 2001). 
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du programme. De surcroît, puisque le risque de collision élevé des conducteurs novices est 

associé non seulement à l’âge,271 mais également à l’inexpérience,272 le programme d’octroi de 

permis par étapes devrait viser les conducteurs novices de tous les âges. Ce dernier point est 

particulièrement important au Canada puisque plusieurs conducteurs novices ne sont pas 

particulièrement jeunes.273 Les études indiquent que les avantages sur le plan de la sécurité 

routière des programmes d’octroi de permis par étapes se constatent également chez les 

conducteurs novices plus âgés. Notons à ce titre, le programme de la Nouvelle-Zélande. 

Initialement, ce programme visait uniquement les conducteurs âgés de moins de 25 ans, mais, 

pour la raison susmentionnée, il vise maintenant tous les conducteurs novices.274 

Durant la phase initiale, les nouveaux conducteurs devraient être supervisés en tout temps par 

une personne âgée d'au moins 21 ans, titulaire d’un permis en bonne et due forme depuis au 

moins deux ans et assis dans la banquette avant. Le superviseur adulte contribue au processus 

d’apprentissage en assurant la surveillance du conducteur novice et en veillant à corriger ses 

erreurs. Bien que les titulaires d’un permis d’apprenti aient été tenus depuis longtemps de 

conduire uniquement sous la supervision d’un accompagnateur titulaire de permis, la période de 

supervision était généralement courte et ils pouvaient être supervisés par une personne ayant à 

peine 16 ans.275 Cela signifie essentiellement que les conducteurs novices peuvent être supervisés 

par des pairs ayant eux-mêmes tout juste obtenu leur permis. Il est loin d’être évident qu’un 

superviseur de ce calibre puisse offrir une formation convenable à un conducteur novice. Ainsi, 

dans le cadre d’un programme d’octroi de permis par étapes, nous recommandons que les 

superviseurs aient au moins 21 ans et qu’ils aient été titulaires d’un permis en bonne et due 

forme depuis au moins deux ans. De surcroît, comme nous en discuterons plus loin, la phase 

initiale de conduite sous supervision devrait durer 12 mois au minimum. 

                         
271 Par exemple, le taux de collision des conducteurs novices âgés de 30 ans est supérieur de 41 % à celui des 

conducteurs du même âge avec cinq ans d’expérience de conduite. Parallèlement, le taux de collision des 
conducteurs novices âgés de 20 ans est supérieur de 28 % à celui des conducteurs du même âge avec cinq 
ans d’expérience de conduite. Consultez Reducing the Risks, précité à la note 240, page 6. Cette 
statistique provient vraisemblablement d’une administration où l’âge minimum de conduite est de 15 ans 
ou moins. 

272 Consultez Groeger, précité à la note 47. 
273 Consultez New to the Road, précité à la note 62, pages 103 à 112. 
274 Best Practices, précité à la note 261, page 46. 
275 Rationale, précité à la note 247, page ii10. 
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Étant donné que cette phase vise à permettre aux conducteurs novices d’acquérir de 

l’expérience dans un contexte à faible risque, plusieurs restrictions devraient également être 

imposées. Celles-ci devraient concerner, entre autres, la conduite de nuit, les passagers 

adolescents, les routes à circulation rapide et la consommation d’alcool et de drogues. La Figure 

14 présente un aperçu des dispositions concernant la durée de la phase 1 des programmes 

d’octroi de permis par étapes du Canada ainsi que des restrictions concernant la conduite de nuit 

et les passagers. 
 

Figure 14 : Éléments actuels de la phase 1 des programmes  
d’octroi de permis par étapes du Canada* 

 

Prov./Terr. Durée minimale Restriction – 
Conduite de nuit Restriction - Passagers 

AB 12 mois Minuit à 5 h Selon le nombre de ceintures de 
sécurité. 

C.-B. 
12 mois 

(9 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Minuit à 5 h Superviseur et 1 passager. 

MB 9 mois Aucune 
Superviseur assis en avant. 

Selon le nombre de ceintures de 
sécurité de la banquette arrière. 

N.-B. 
12 mois 

(4 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Aucune Uniquement le superviseur. 

T.-N. 
12 mois 

(8 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Minuit à 5 h Uniquement le superviseur. 

N.-É. 
6 mois 

(3 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Aucune Uniquement le superviseur. 

T. N.-O. 12 mois 23 h à 6 h Uniquement le superviseur. 

ON 
12 mois 

(8 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Minuit à 5 h 
Superviseur assis en avant. 

Selon le nombre de ceintures de 
sécurité de la banquette arrière. 

I.-P.-É. 6 mois Aucune Superviseur et les membres de 
la famille. 

QC 
12 mois 

(8 mois si la personne 
réussit un cours de conduite)

Aucune Aucune. 

SASK 9 mois Aucune 
Selon le nombre de ceintures de 

sécurité (jour). 
Uniquement la famille (minuit à 

5 h). 
YK 6 mois Minuit à 5 h Superviseur et 1 passager. 

 

*Le Nunavut n’opère pas de programme d’octroi de permis par étapes. 
 

Source : D. Mayhew, H. Simpson et D. Singhal, « Best Practices for Graduated Driver Licensing 
in Canada » (Ottawa : FRBR, 2005), pages 10 et 11. 
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La restriction concernant la conduite de nuit vise à assurer que les conducteurs novices 

n'aient pas à aborder les problèmes supplémentaires de visibilité et de jugement associés à la 

conduite de nuit, 276  ainsi que la présence généralement accrue de conducteurs fatigués ou 

dangereux et de conducteurs aux facultés affaiblies.277 Elle contribue également à la réduction de 

la conduite récréative chez les jeunes ; une activité souvent associée à la prise de risques et à la 

consommation d'alcool.278 Puisque les collisions de nuit chez les jeunes conducteurs surviennent 

majoritairement avant minuit,279 le choix d’une heure précoce pour l’interdiction de conduire la 

nuit serait préférable au choix d’une heure plus tard (par exemple, à partir de 22 h). 

L’interdiction de conduire après 21 h de la Caroline du Nord, l’une des plus tôt en Amérique du 

Nord, a été associée à une réduction de 47 % des collisions de nuit chez les conducteurs âgés de 

16 ans.280 Cela se compare à la réduction de 22 % des collisions de jour attribuée au programme 

d’octroi de permis par étapes de cet État. Or, cette réduction supplémentaire de 25 % des 

collisions de nuit était directement attribuable à l’heure précoce de l'interdiction.281 

                         
276 Les défis associés à la conduite de nuit figurent parmi les raisons pour lesquelles les taux de collisions 

mortelles de nuit chez les jeunes sont considérablement plus élevés que ceux du jour. Pour une revue des 
recherches pertinentes, consultez Senserrick, précité à la note 268, page 43. 

277 Consultez A. McKnight et R. Peck, « Graduated driver licensing: what works? » (2002) 8 (Suppl II) 
Injury Prevention ii32, page ii34 [McKnight].  

Selon une étude de dix-huit mois portant sur les accusations de conduite avec facultés affaiblies à 
Sudbury en Ontario, la période de pointe pour la conduite avec facultés affaiblies se situe entre minuit et 
quatre heures. Cette période représente 58 % de toutes les accusations. Consultez L. Anglin et coll., « A 
Study of Impaired Drivers Stopped by Police in Sudbury, Ontario » (Toronto : Fondation de recherche sur 
la toxicomanie de l’Ontario et service de police régional de Sudbury, 1997). 

278  Consultez Senserrick, précité à la note 268, page 43. 
279 Selon une étude américaine, trois quarts des collisions de nuit et plus de la moitié des décès chez les 

conducteurs âgés de 16 et de 17 ans surviennent entre 21 heures et minuit. A. Williams « Protecting New 
Drivers: 10 Components of Graduated Licensing that Make Sense » (Arlington : Insurance Institute for 
Highway Safety, 1996), page 5. Au Canada, environ la moitié des décès de la route et 64 % des blessures 
chez les adolescents surviennent entre 21 h et 6 h, et ce, malgré le fait que les adolescents conduisent 
beaucoup moins durant la nuit. Youth and Road Crashes, précité à la note 57, page 14. 

En Ontario, les jeunes de 16 à 24 ans représentent uniquement 30,5 % des conducteurs de nuit, mais 
47,7 % des conducteurs mortellement blessés durant la nuit. Ainsi, le risque relatif d’une collision de nuit 
des jeunes et considérablement plus élevé que celui des conducteurs plus vieux. Consultez New to the 
Road, précité à la note 62, page 61. 

280 McKnight, précité à la note 277, page ii34. 
281 Idem. 
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MADD Canada est de l’avis que cette importante retombée pour la sécurité routière justifie 

les restrictions mineures à la mobilité des conducteurs novices résultant de cette interdiction. Les 

conducteurs novices n’ont pas régulièrement besoin de se déplacer la nuit et, de toute façon, ils 

seraient tenus d’être accompagnés par un adulte.282 Comme le démontre la Figure 14, plusieurs 

administrations canadiennes imposent déjà des interdictions concernant la conduite de nuit dans 

le cadre de la phase initiale de leur programme d’octroi de permis par étapes, l’interdiction la 

plus longue étant imposée dans les Territoires du Nord-Ouest (23 h à 6 h).   

La phase initiale du programme d’octroi de permis par étapes devrait également limiter le 

nombre de passagers adolescents pouvant voyager avec le conducteur novice. Les recherches 

menées avant l’adoption généralisée des programmes d’octroi de permis par étapes indiquent que 

la présence de passagers accroît le facteur de risque des jeunes conducteurs.283 La présence de 

passagers adolescents constitue une source de distraction et elle ouvre la porte aux pairs voulant 

influencer le conducteur à se livrer à des pratiques dangereuses. Une étude américaine réalisée 

par la Ford Motor Company indique que le risque relatif de collision d'un conducteur âgé de 16 

ans augmente en fonction du nombre de passagers.284 Les conducteurs de 16 ans accompagnés 

par un seul passager sont plus susceptibles (39 %) de mourir dans une collision que les 

conducteurs du même âge voyageant seuls. Pour ceux qui voyagent avec deux passagers, le taux 

passe à 86 %, et pour ceux qui voyagent avec trois passagers ou plus, le taux passe à 182 %.285 

Une étude plus récente indique que la présence d’un passager adolescent masculin augmente la 

probabilité que le conducteur fasse de la vitesse et qu’il laisse moins d’espace entre son véhicule 

et celui devant lui.286 

                         
282 Puisqu’un adulte titulaire de permis doit tout de même être présent, il peut ramener l’adolescent de son 

travail de nuit ou de ses sorties. 
Selon une étude, l’imposition d’un couvre-feu visant les adolescents à l’échelle de la ville entraîne des 

bénéfices pour la sécurité routière semblables à ceux des interdictions de conduite de nuit visant les 
nouveaux conducteurs. D. Preusser, P. Zador et A. Williams, « The Effect of City Curfew Ordinances on 
Teenage Motor Vehicle Fatalities » (1993) 25 Accid. Anal. and Prev. 641. Ces couvre-feux apportent 
l’avantage supplémentaire de contraindre les écoles et les employeurs à ne prévoir aucun travail ou 
activité après les heures du couvre-feu. 

283  Consultez, de manière générale, D. Preusser, S. Ferguson et A. Williams, « The Effect of Teenage 
Passengers on the Fatal Crash Risk of Teenage Drivers » (1998) 30 Accid. Anal. and Prev. 217 ; et A. 
Williams, « Teenage Passengers in Motor Vehicle Crashes: A Summary of Current Research » (Arlington, 
VA : IIHS, 2001). 

284 « Study: More Deaths with Young Drivers » Associated Press (21 juin 2000).  
285 Idem. 
286 B. Simons-Morton, N. Lerner et J. Singer, « The observed effects of teenage passengers on the risky 
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De surcroît, plusieurs études font état de l’important risque que courent les passagers 

adolescents lorsqu’ils montent en voiture avec un jeune conducteur. Comme il a été mentionné 

dans la Section I, les jeunes de 15 à 19 ans ne représentaient que 6,6 % de la population en 2004, 

mais ils représentaient 19 % des passagers de véhicules à moteur tués ou grièvement blessés.287 

La majorité de ces décès surviennent dans des véhicules opérés par des jeunes conducteurs. Par 

exemple, une étude américaine des données de 1993 indique que 79 % des passagers âgés de 16 

ans mortellement blessés étaient dans un véhicule opéré par un autre adolescent. 288  Plus 

récemment, une étude canadienne réalisée en 1999 indique que près de 80 % des passagers 

mortellement blessés voyageaient avec un conducteur adolescent. 289  Ainsi, les recherches 

donnent à croire que les restrictions concernant les passagers adolescents contribueraient non 

seulement à dissuader les comportements à risque des conducteurs novices, mais également à 

réduire les décès de la route chez les passagers adolescents. 

Cependant, comme il a été souligné, ces dernières recherches ont été réalisées avant 

l’adoption de programmes exhaustifs d’octroi de permis par étapes. En toute probabilité, les 

risques associés aux passagers sont beaucoup moins élevés dans le cas d’un conducteur novice 

accompagné par ses parents, ses frères et ses sœurs que dans le cas d’un novice sans supervision 

dans une voiture pleine d'amis adolescents. Or, dans les administrations qui réussissent à établir 

un programme exhaustif d’octroi de permis par étapes exigeant la supervision stricte des novices, 

la restriction concernant les passagers serait moins cruciale dans le cadre de la phase initiale.290 

Toutefois, il demeure prudent de ne permettre qu’un seul passager adolescent qui n’est pas 

membre de la famille en vue de nuire le moins possible à la capacité du conducteur à se 

concentrer sur la conduite. Les restrictions actuellement prescrites par le Nouveau-Brunswick, la 

                                                                               
driving behavior of teenage drivers » (2005) 37 Accid. Anal. and Prev. 973. Il est cependant intéressant 
de noter que la présence d'un passager féminin diminue les comportements à risque des conducteurs 
masculins. 

287 Démographie annuelle, précité à la note 11 ; et Statistiques sur les collisions, précité à la note 13. 
288 A. Williams et J. Wells, « Deaths of Teenagers as Motor-Vehicle Passengers » (1995) 26 J. Safety 

Research 161, page 164. De surcroît, plus de passagers adolescents ont perdu la vie avec un conducteur 
âgé de 16 ans qu’avec un conducteur de n’importe quel autre âge (idem). 

289 Youth and Road Crashes, précité à note 57, page 14. Consultez également L-H. Chen et coll., « Potential 
benefits of restrictions on the transport of teenage passengers by 16 and 17 year old drivers » (2001) 7 
Injury Prevention 129. 

290 La restriction concernant les passagers revêt plus d'importance dans le cadre de la phase intermédiaire, 
puisque, à cette étape, les conducteurs novices sont autorisés à conduire sans supervision. 
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Terre-Neuve-et-Labrador et les Territoires du Nord-Ouest sont encore plus sévères en ce qu’elles 

interdisent aux conducteurs novices d’admettre des passagers autres que le superviseur.291 

Une autre restriction souhaitable pour la phase initiale d'un programme d’octroi de permis 

par étapes concerne l’interdiction de conduire sur les routes à circulation rapide et les routes à 

voies multiples. De manière générale, la circulation est dense sur ces routes et on y retrouve de 

gros camions roulant à toute vitesse, ce qui peut présenter une situation difficile à surmonter pour 

les nouveaux conducteurs. De surcroît, une collision sur une route à circulation rapide peut être 

catastrophique. 292  Puisque ces restrictions n’ont pas été intégrées de façon générale aux 

programmes d’octroi de permis par étapes, les recherches sur l’efficacité de ces mesures se font 

plutôt rares. L’Ontario est la seule administration canadienne qui impose une interdiction de 

conduite sur les routes à circulation rapide. Une évaluation de cette interdiction fait état d’une 

réduction de 61 % du taux de collision des conducteurs novices sur ces routes.293 

Les conducteurs novices devraient être tenus de respecter une limite de zéro en matière 

d’alcoolémie jusqu’à la fin du programme d’octroi de permis par étapes et jusqu’à l’âge de 21 

ans, selon l’éventualité la plus longue. Il s’agit là d’une restriction importante qui fera l’objet 

d’une discussion détaillée un peu plus loin dans cette section. Actuellement, toutes les 

administrations canadiennes qui opèrent un programme d’octroi de permis par étapes imposent 

également une limite de zéro en matière d’alcoolémie à tous les conducteurs dans la phase 

initiale du programme. Parallèlement, il devrait être interdit à tous les conducteurs novices de 

conduire sous l’emprise de drogues. Comme il a été indiqué dans la Section I de cette étude, les 

taux déclarés de conduite à la suite de la consommation de drogues semblent être à la hausse 

parmi les jeunes conducteurs. Par exemple, une récente étude du Québec indique que plus de 

24 % des conducteurs âgés de 16 à 19 ans et plus de 22 % des conducteurs âgés de 20 à 24 ans 

qui ont fourni des échantillons dans le cadre d'un sondage routier de nuit ont affiché des résultats 

                         
291 Consultez Best Practices, précité à la note 261, Tableau 1. 
292 La série de carambolages survenue vers la fin des années 1990 sur le segment de l’autoroute 401 en 

Ontario maintenant connu sous le nom « carnage alley » (boulevard du carnage) témoigne de ce fait. 
Consultez J. Shragge, « Highway 401 – The Story » (2004), en ligne : 
<http://roadscholar.on.ca/lateststory.html>. 

293 Boase, précité à la note 263, page 4. Évidemment, le taux de collision des conducteurs novices sur ces 
routes aurait été de zéro si la restriction avait été respectée intégralement. L’on pourrait ainsi conclure que 
des mesures plus efficaces pour identifier les conducteurs novices et assurer le respect des restrictions 
s’imposent. 
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positifs aux tests de dépistage de cannabis.294 De surcroît, à l’échelle nationale,295 les sondages du 

Canada Atlantique296 et de l’Ontario297 indiquent que, parmi tous les groupes d’âge, les jeunes 

conducteurs affichent les taux déclarés les plus élevés de conduite à la suite de la consommation 

de drogues. 

Les superviseurs devraient également être tenus de respecter une limite de zéro en matière 

d’alcoolémie. Plusieurs provinces imposent déjà des restrictions concernant le taux d'alcoolémie 

des superviseurs ; le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest imposent la limite la plus stricte 

(0,00 %) et l'Île-du-Prince-Édouard impose la limite la plus élevée (0,08 %).298 Bien que cela soit 

mieux que rien, ces limites permettent aux superviseurs de consommer une quantité importante 

d'alcool, 299  ce qui crée un environnement qui est loin d'être propice à l'apprentissage. La 

consommation d’alcool nuit à la capacité du superviseur de surveiller le conducteur novice et de 

réagir rapidement aux situations d’urgence. De surcroît, le fait de permettre au superviseur de 

consommer de l’alcool donne un très piètre exemple au conducteur novice. Cela contribue 

d’ailleurs à la probabilité que les conducteurs novices deviennent des « conducteurs désignés » 

commodes pour leurs amis plus âgés.  

Les conducteurs novices devraient demeurer à la phase initiale du programme d’octroi de 

permis par étapes pendant au moins 12 mois. Puisque les études indiquent que les plus grands 

avantages en matière de sécurité de ces programmes se constatent durant la période de conduite 

supervisée,300 il est logique de faire en sorte que cette période soit d’une durée relativement 

longue. Cela augmente la probabilité que le novice acquière une expérience pratique de diverses 

situations, y compris la conduite hivernale. Cela reporte également le début de la phase 
                         

294 C. Dussault, et coll., « Le rôle de l'alcool et des autres drogues dans les accidents mortels de la route au 
Québec : Résultats préliminaires » dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence 
internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Montréal : SAAQ, 2002). 

295 Beirness, H. Simpson et K. Desmond, « Sondage sur la sécurité routière 2002 – Les drogues et la 
conduite » (Ottawa : FRBR, 2002), pages 15 et 16. 

296 Asbridge, précité à la note 42. 
297 OSDUS Highlights, précité à la note 19, page 10, et à la note 39. 
298 Best Practices, précité à la note 261, Tableau 1 ; « Loi sur les véhicules automobiles », L.R.Y. 2002, c. 

153, art. 9(3) ; et « Règlement sur les permis de conduire », R.R.T.N.-O. 1990, c. M-27, art. 4.1(d). 
299 Par exemple, un superviseur masculin de 90 kilos pourrait consommer jusqu’à cinq boissons alcoolisées 

ordinaires au cours d’une période de deux heures sans afficher un taux d’alcoolémie de 0,08 %. Consultez 
BACs for Dummies, précité à la note 10, page 224. 

300 D. Mayhew, H. Simpson et A. Pak, « Changes in collision rates among novice drivers during the first 
months of driving » (2003) 35 Accid. Anal. and Prev. 683. 
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intermédiaire jusqu’à l’âge de 17 ans, permettant ainsi au novice de prendre un peu plus de 

maturité. Bien qu’il soit difficile de distinguer les effets des divers éléments des programmes 

d’octroi de permis par étapes des administrations, les recherches donnent à croire que les 

périodes de conduite supervisée plus longues sont bénéfiques.301 La phase initiale de 12 mois ne 

devrait pas être raccourcie, et ce, même si le novice réussit un cours de conduite. Comme nous 

en discuterons plus loin, ces cours ne se sont pas révélés efficaces sur le plan de la sécurité 

routière et ils pourraient même s’avérer contre-productifs s’ils permettent aux conducteurs 

novices d’abréger les périodes de conduite supervisée et de conduite restreinte. 

Durant la phase initiale, il pourrait être souhaitable d’exiger que les novices établissent un 

« carnet de route » en vue de confirmer l’accumulation d’un nombre prédéterminé d’heures de 

conduite supervisée. Cette mesure favoriserait la réalisation de l'objectif d'acquérir de 

l'expérience de conduite et contribuerait à exclure la possibilité que les novices « attendent » tout 

simplement la fin de la phase initiale de 12 mois en vue d'éviter le risque d'une contravention ou 

d'une collision.302 Plusieurs États américains et deux États australiens exigent l’établissement 

d’un carnet de route, malgré que le Yukon soit la seule administration canadienne qui le fait. Le 

Yukon exige que les nouveaux conducteurs accumulent au moins 50 heures de conduite 

supervisée, dont 10 heures de conduite de nuit et 10 heures de conduite hivernale.303 À notre 

connaissance, les avantages sur le plan de la sécurité routière de cette exigence n’ont pas fait 

l’objet d’une enquête indépendante et il existe la possibilité que certains parents succombent à la 

tentation de fausser le carnet de route. Toutefois, la tenue obligatoire d’un carnet de route ne 

présente aucun désavantage évident et cela pourrait encourager certains novices à acquérir de 

l’expérience pratique dans différentes situations de conduite. Par conséquent, il semble que la 

tenue obligatoire d’un carnet de route puisse constituer un élément utile d’un programme 

exhaustif d’octroi de permis par étapes. 

Au terme de la phase initiale de 12 mois du programme d’octroi de permis par étapes, le 

conducteur serait admissible à un examen pratique. Les examens pratiques sont une exigence 

traditionnelle de la majorité des programmes d’octroi de permis et toutes les administrations 

                         
301 Consultez, de manière générale, McKnight, précité à la note 277. Pour une discussion des effets de la 

durée plus longue de la période d’apprentissage minimale du Québec, consultez Simard, précité à la note 
265. 

302 Blueprint, précité à la note 270, page 3. Consultez également Mayhew 2006, précité à la note 269, pages 
11 et 12. 

303 Consultez Best Practices, précité à la note 261, page 24. 
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canadiennes l'exigent.304  Néanmoins, de manière générale, les chercheurs n’ont pas réussi à 

démontrer l’efficacité des examens pratiques classiques au chapitre de l'identification des 

conducteurs médiocres. 305  Bien que les conducteurs doivent effectivement être tenus de 

démontrer leurs compétences pratiques avant d’amorcer la phase intermédiaire du programme, 

les administrations doivent concevoir des examens qui reflètent mieux la capacité des 

conducteurs de conduire prudemment lorsqu’ils ne seront plus assujettis aux restrictions initiales 

du programme d’octroi de permis par étapes. Les recherches suggèrent notamment que les tests 

de reconnaissance des dangers, soit sous forme d’une simulation informatisée ou d’une épreuve 

de conduite, devraient faire partie intégrante des examens pratiques.306 Les examens pratiques de 

fin de phase pour la phase 1 et la phase 2 du programme de la Colombie-Britannique comportent 

un volet de reconnaissance des dangers qui est administré oralement par l’examinateur en 

situation de conduite.307 
 

(ii) Phase intermédiaire 

Ayant réussi l’examen pratique, le conducteur amorce l’étape 2, soit la phase intermédiaire 

du programme d’octroi de permis par étapes. La Figure 15 présente un aperçu des 

caractéristiques de la phase intermédiaire des programmes d’octroi de permis par étapes du 

Canada.308 Les conducteurs à la phase intermédiaire devraient être autorisés à conduire sans 

supervision dans la majorité des situations. Cependant, ils devraient toujours être tenus d’être 

accompagnés par un superviseur lors de la conduite de nuit ainsi que sur les routes à circulation 

rapide. Comme il a été indiqué, le fait que la conduite de nuit et la conduite sur les routes à 

                         
304 Idem, Tableau 2 ; « Highway Traffic Act », R.S.P.E.I. 1998, c. H-5, art. 82(4). 
305 Best practices, précité à la note 261, page 38. Toutefois, selon une autre étude documentaire, les examens 

pratiques ont une certaine utilité. Notons également que les conducteurs qui doivent refaire l’examen 
pratique à plusieurs reprises avant de réussir sont plus susceptibles d’être impliqués dans une collision à la 
suite de l'obtention de leur permis. Senserrick, précité à la note 268, pages 58 et 59. 

306 Senserrick, idem, pages 59 et 60. Par exemple, le test informatisé de reconnaissance des dangers de 
Victoria (Australie) identifie les conducteurs à risque d’une collision avec beaucoup plus de précision que 
les épreuves de conduite classiques conçues pour évaluer les compétences pratiques de conduite (idem). 

307 Idem ; et Insurance Corporation of British Columbia (ICBC), « Tuning up for Drivers » (Vancouver : 
ICBC, 2006), page 113. 

308 Compte tenu du caractère complexe des différentes restrictions concernant les passagers dans le cadre de 
la phase intermédiaire, elles ne sont pas incluses dans la Figure 14. Pour des renseignements détaillés à ce 
sujet, consultez Best Practices, précité à la note 261, Tableau 2. 
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circulation rapide posent des défis supplémentaires pour les conducteurs novices justifie 

l’imposition d’une période initiale de conduite supervisée.  

La restriction concernant les passagers revêt une importance plus capitale dans le cadre de la 

phase intermédiaire, puisqu'un adulte responsable ne sera pas nécessairement présent pour 

décourager les comportements risqués et assurer le maintien d’un environnement de conduite à 

faible risque. Plusieurs administrations canadiennes, comme le Manitoba, la Nouvelle-Écosse et 

l’Ontario, imposent des restrictions concernant les passagers dans le cadre de la phase 

intermédiaire. Cependant, de manière générale ces restrictions interdisent uniquement la 

présence de plus d’un passager dans la banquette avant ou de plus de passagers dans la banquette 

arrière que de ceintures de sécurité.309 De ce fait, un conducteur intermédiaire qui respecte ces 

interdictions peut tout de même transporter quatre passagers adolescents ou plus, créant, de ce 

fait, une situation propice à la conduite dangereuse. Il serait plutôt préférable d'autoriser les 

conducteurs intermédiaires à transporter un seul passager adolescent qui n'est pas membre de la 

famille à moins qu'ils soient accompagnés par un superviseur adulte.  

Enfin, la limite de zéro en matière d’alcoolémie devrait demeurer en vigueur tout au long de 

la phase intermédiaire. Les 12 administrations canadiennes qui opèrent un programme d’octroi 

de permis par étapes imposent déjà cette restriction. La phase intermédiaire du programme 

d’octroi de permis par étapes devrait durer au moins 12 mois pour faire en sorte que l’âge 

minimum d’obtention d’un permis en bonne et due forme soit de 18 ans. Compte tenu des 

préoccupations susmentionnées par rapport à l’efficacité des évaluations des compétences, un 

examen pratique plus approfondi, comprenant un volet de conduite sur une route à circulation 

rapide, devrait être imposé à la fin de la phase intermédiaire.310 Les exigences de cet examen de 

fin de phase devraient tenir compte du fait que la réussite à l’examen signifie que le conducteur 

sera autorisé à conduire sans supervision en tout temps. L’examen devrait d’ailleurs être conçu 

de façon à faciliter l’identification des conducteurs qui devraient demeurer dans le programme 

d’octroi de permis par étapes. Idéalement, l’examen devrait également motiver les nouveaux 

conducteurs à s’exercer dans des conditions de conduite plus difficiles en vue d’acquérir de la 

confiance sur les routes à circulation rapide.  

                         
309 Idem. 
310 Puisque très peu d'administrations prévoient des examens de fin de phase, il y a très peu de données de 

recherche sur leur efficacité. Toutefois, la majorité des chercheurs qui se sont penchés sur la question 
recommandent des examens de fin de phase. Senserrick, précité à la note 268, page 60. 
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Actuellement, uniquement la Colombie-Britannique, l’Alberta et l’Ontario exigent un 

examen pratique de fin de phase et la Nouvelle-Écosse exige la réussite à un programme de 

perfectionnement des conducteurs approuvé par le gouvernement. 311  Dans d’autres 

administrations, les conducteurs obtiennent typiquement un permis en bonne et due forme au 

terme de la phase intermédiaire (dont la durée varie entre 12 et 24 mois).312 Au Québec, les 

conducteurs obtiennent automatiquement un permis en bonne et due forme après 24 mois ou 

lorsqu’ils atteignent l’âge de 25 ans, selon la première de ces éventualités.313 
 

Figure 15 : Caractéristiques actuelles de la phase 2 des programmes  
d’octroi de permis par étapes du Canada* 

 

Prov./Terr. Durée minimale Restriction – Conduite de nuit 
Examen 

pratique de fin 
de phase 

AB 24 mois Aucune Oui 
C.-B. 24 mois Aucune Oui 

MB 15 mois 
Minuit à 5 h. Uniquement un passager 

en avant et pas plus de passagers en 
arrière que de ceintures de sécurité. 

Aucun 

N.-B. 12 mois Aucune Aucun 
T.-N. 12 mois Minuit à 5 h, supervision exigée Aucun 
N.-É. 24 mois Minuit à 5 h, supervision exigée Aucun 

T. N.-O. 12 mois Aucune Aucun 
ON 12 mois Aucune Oui 

I.-P.-É. 24 mois Aucune Aucun 
QC 24 mois (ou âgé de 25 

ans) Aucune Aucun 

SASK Novice I – 6 mois 
Novice II – 12 mois Aucune Aucun 

YK 18 mois Minuit à 5 h, supervision exigée Aucun 
 

*Le Nunavut n’opère pas de programme d’octroi de permis par étapes. 
 

Source : D. Mayhew, H. Simpson et D. Singhal, « Best Practices for Graduated  
Driver Licensing in Canada » (Ottawa : FRBR, 2005), pages 16 et 17. 

 

 

(iii) Phase probatoire 

Ayant réussi la phase intermédiaire et l’examen pratique de fin de phase, les nouveaux 

conducteurs obtiennent un permis de conduire en bonne et due forme. Ils devraient cependant 

être soumis à une période probatoire d'un an durant laquelle ils feraient l’objet de suivi. Les 

                         
311 Best practices, précité à la note 261, Tableau 2 ; et « Motor Vehicles Act », R.S.N.S. 1989, c. 293, art. 

70A (3)(b). 
312 Best practices, idem. 
313 Idem. 
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administrations canadiennes devraient prévoir soit un seuil plus faible de points d’inaptitude ou 

un processus quelconque pour faire en sorte que les conducteurs probatoires soient soumis à une 

surveillance plus rigoureuse que les conducteurs chevronnés. Cela permettrait d’intervenir ou 

d’imposer une suspension ou l’obligation de réussir un cours de redressement plus tôt chez les 

conducteurs probatoires par rapport aux autres conducteurs. La surveillance des nouveaux 

conducteurs permet aux autorités chargées de la délivrance de permis d’identifier plus facilement 

les conducteurs potentiellement à risque et de prendre les mesures qui s’imposent avant que ces 

derniers soient impliqués dans une collision majeure. De surcroît, la menace d’une suspension ou 

d’une autre intervention exerce généralement une influence dissuasive apte à décourager les 

nouveaux titulaires de permis de prendre des risques.314 Bien qu’il soit vrai qu’une suspension 

diminue la capacité du conducteur à acquérir de l’expérience pratique, l’on ne doit pas oublier 

que ces conducteurs ont déjà accumulé deux ans d’expérience dans le cadre du programme 

d’octroi de permis par étapes. Or, une suspension à court terme est tout à fait indiquée pour les 

nouveaux titulaires de permis ayant, dès le début, de mauvais dossiers de conduite. La majorité 

des administrations canadiennes prévoient déjà un seuil plus faible de points d’inaptitude ou une 

surveillance plus rigoureuse des conducteurs aux phases initiales et intermédiaires des 

programmes d’octroi de permis par étapes.315 Cependant, le Nouveau-Brunswick est la seule 

administration qui prévoit une période supplémentaire de suivi pour les conducteurs à la suite de 

la délivrance d’un permis en bonne et due forme.316 
 

(iv) Préoccupations potentielles relativement aux programmes d’octroi de permis par étapes 

Malgré les craintes initiales, les inconvénients posés par les exigences de supervision, de 

conduite de nuit et des autres restrictions des programmes d’octroi de permis par étapes n’ont 

suscité que très peu d’opposition de la part des parents. Par exemple, un sondage mené en 

Ontario auprès de parents avec un enfant inscrit dans le programme d’octroi de permis par étapes 

fait état des résultats suivants : 83 % ont approuvé le programme dans son ensemble, 89 % se 

sont prononcés en faveur de l’exigence de supervision, 80 % se sont prononcés en faveur de 

l'interdiction de conduite sur les routes à circulation rapide et 100 % se sont prononcés en faveur 

                         
314 Reducing the Risks, précité à la note 240, page 16. 
315 Best Practices, précité à la note 261, Tableaux 1 et 2. 
316 Ministère de la Sécurité publique, « Nouveau-Brunswick, Manuel du conducteur » (Fredericton : 

Ministère de la Sécurité publique, 2005), en ligne : <http://www.gnb.ca/0276/vehicle/french/part1_f.pdf>, 
page 23. 
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de la limite de zéro en matière d’alcoolémie.317 Les parents se sont également prononcés en 

faveur d’une heure de début plus précoce de l'interdiction de conduite de nuit.318 Cet appui est 

essentiel puisque ce sont les parents qui sont principalement responsables d'assurer que leurs 

enfants respectent les restrictions du programme d’octroi de permis par étapes.319 

Cela soulève cependant la question des lacunes potentielles des programmes d’octroi de 

permis par étapes actuellement en vigueur, soit l’incapacité des policiers d’identifier facilement 

les conducteurs visés et d’assurer le respect des restrictions du programme. 320  Il est 

particulièrement difficile pour les policiers de reconnaître les conducteurs soumis à l’interdiction 

de conduite de nuit. De surcroît, plusieurs adolescents estiment que le risque d’être arrêté 

lorsqu’ils enfreignent les dispositions du programme d’octroi de permis par étapes est faible.321 

Pour pallier ce problème, certaines administrations exigent qu’une grande affiche sur laquelle 

figurent les lettres « N » ou « A » soit visiblement placée dans le véhicule pour identifier le 

conducteur comme novice ou apprenti.322 Cependant, les recherches américaines indiquent que 

les conducteurs disposés à enfreindre les autres dispositions de leurs permis pourraient également 

ignorer cette exigence en matière d’identification.323 En plus d'envisager l'exigence en matière 

d’identification, les administrations doivent conférer des pouvoirs plus vastes aux services 

policiers afin qu’ils puissent faire respecter les dispositions du programme plus efficacement, 

comme nous en discuterons d’ailleurs dans la Section IV. Si les parents et les nouveaux 

conducteurs concluent que les restrictions du programme d’octroi de permis par étapes peuvent 

être ignorées impunément, l’on peut s’attendre à un recul graduel du taux de conformité. 
 

                         
317 D. Mayhew et coll., « Graduated Licensing in Ontario: A Survey of Parents » (Arlington, VA : IIHS, 

1997), page 5. 
318 Blueprint, précité à la note 270, page 5. 
319 Pour un revue sommaire de l’appui des parents aux États-Unis, consultez N. Chaudhary, S. Ferguson et S. 

Herbel, « Tennessee’s Novice Driver Safety Project: A Program to Increase Parental Involvement » 
(2004) 5 Traffic Injury Prevention 356, pages 356 et 357. 

320 Senserrick, précité à la note 268, pages 77 et 78. 
321 McKnight, précité à la note 277, page ii35. 
322  La Terre-Neuve-et-Labrador, la Colombie-Britannique et le Yukon exigent cette identification. Best 

Practices, précité à la note 261, page 14. 
323 Senserrick, précité à la note 268, page 77. 
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(v) Cours de conduite 

Bien que les cours de formation à la conduite automobile puissent entraîner certains 

avantages, MADD Canada ne les recense pas parmi les éléments du programme d’octroi de 

permis par étapes proposé. Les recherches menées au cours de plusieurs décennies n’ont pas 

réussi à démontrer que les cours actuels ont une incidence positive à long terme sur les taux de 

collision.324 La plus grande étude sur les cours de conduite, soit la « DeKalb Study », visait à 

démontrer les avantages des cours de conduite perfectionnés offerts en milieu scolaire. Dans le 

cadre de cette étude, seize mille étudiants ont été divisés en trois groupes : un groupe a reçu une 

formation de pointe, nommée « Safe Performance Curriculum » (conduite sécuritaire), de 72 

heures ; un groupe a reçu une formation de base, nommée « Pre-Driver Licensing » (pré-permis), 

de 20 heures ; et le troisième groupe n'a reçu aucune formation structurée. Selon les résultats de 

cette étude, les cours de conduite n’ont qu’une incidence positive minime de courte durée sur les 

nouveaux conducteurs. Bien que, initialement, le taux de collision par titulaire de permis des 

étudiants qui avaient suivi un cours de conduite était inférieur à celui du groupe témoin, cet écart 

ne s’est pas maintenu après six mois de conduite autorisée.325 Parallèlement, une analyse de neuf 

études sur les cours de conduite offerts en milieu scolaire réalisée en 1999 en est arrivée à la 

conclusion suivante : « il n’existe aucune preuve convaincante que les cours de conduite offerts 

en milieu scolaire contribuent à la réduction du taux d'implication dans une collision automobile 

des jeunes conducteurs, et ce, ni au niveau individuel, ni au niveau communautaire. »326 

De surcroît, des études plus récentes donnent à croire que certains cours de conduite peuvent 

avoir une incidence négative sur la sécurité routière, puisqu’ils amènent les nouveaux 

conducteurs à surestimer leurs habiletés. Par exemple, de jeunes conducteurs suédois inscrits 

dans un programme de formation obligatoire en matière de dérapage avaient été partagés en deux 

                         
324 Consultez D. Mayhew et coll., « Effectiveness and Role of Driver Education and Training in a Graduated 

Licensing System » (1998) 19 J. Pub. Health Policy 51 [Driver Education]. Consultez également, L. 
Robertson « Crash Involvement of Teenaged Drivers when Driver Education is Eliminated in High 
School » (1980) 70 A.J.P.H. 599 ; L. Potvin, F. Champagne et C. Laberge-Nadeau, « Mandatory Driver 
Training and Road Safety: The Quebec Experience » (1988) 78 A.J.P.H. 1206 ; et N. Gregersen, 
« Systematic Co-operation Between Driving Schools and Parents in Driver Education, an Experiment » 
(1994) 26 Accid. Anal. and Prev. 453. 

325 J. Stock et coll., « Evaluation of Safe Performance Secondary School Driver Education Curriculum 
Demonstration Project: Final Report » (Washington, DC : NHTSA, 1983). Cette étude a été réalisée vers 
la fin des années 1970 et le début des années 1980. 

326 J. Vernick et coll., « Effects of High School Driver Education on Motor Vehicle Crashes, Violations and 
Licensure » (1999) 16(1S) Am. J. Prev. Med. 40, page 40 [Vernick]. 
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groupes : formation axée sur l’intuition et formation axée sur les compétences.327 L’objectif visé 

pour le groupe inscrit à la formation axée sur l’intuition était de sensibiliser ces conducteurs aux 

limites et à l’imprévisibilité de leurs aptitudes de freinage et d’évitement. À l’inverse, le groupe 

inscrit à la formation axée sur les compétences devait pratiquer les manœuvres de freinage et 

d’évitement à maintes reprises sur une seule piste à des vitesses de plus en plus élevées. Bien que 

les deux groupes aient obtenu des résultats essentiellement égaux au chapitre des « compétences 

réellement observées », l’estimation subjective des membres du groupe axé sur les compétences 

de conduite de leurs propres capacités était plus positive. Par conséquent, l’auteur a suggéré que, 

pour être efficaces, les cours de conduite doivent assurer que les nouveaux conducteurs prennent 

conscience de leurs capacités limitées et de l’importance de s’accorder une marge d’erreur 

accrue. Il a également souligné que la majorité des jeunes conducteurs se croient plus habiles que 

les autres conducteurs et qu’ils ont ainsi tendance à sous-estimer les risques associés à leur 

propre conduite.328 D'autres études sur les programmes de formation en matière de dérapage 

confirment ce problème. Les conducteurs qui participaient souvent à ces cours devenaient trop 

confiants à l’égard de leurs habiletés et, par conséquent, ils conduisaient trop vite sur les routes 

mouillées ou glissantes.329  

Dans quelques provinces, les cours de conduite sont obligatoires dans le cadre du programme 

d’octroi de permis par étapes.330 Étant donné que les cours de conduite ne se sont pas révélés 

particulièrement positifs pour la sécurité routière, MADD Canada n’estime pas que l'adoption 

généralisée de ces programmes soit justifiée. Les cours de conduite devraient être strictement 

volontaires. Cependant, le fait que plusieurs provinces (ex. Colombie-Britannique, Ontario, 

Terre-Neuve-et-Labrador et Nouvelle-Écosse) raccourcissent la durée du programme d’octroi de 
                         

327 N. Gregersen, «  Young Drivers’ Overestimation of their Own Skill – An Experiment on the Relation 
Between Training Strategy and Skill » (1996) 28 Accid. Anal. and Prev. 243. 

328 Idem, pages 245 à 248. 
329 Driver Education, précité à la note 324, page 55. Consultez également B. Jones « The Effectiveness of 

Skid-car Training for Teenage Novice Drivers in Oregon » (Salem, OR : Driver and Motor Vehicles 
Services, 1983) ; et A. Katila et coll., « Changes in Slippery Road Accidents as an Effect of Renewed 
Driver Training in Finland » (Turku, Finlande : Université de Turku, 1995). 

330 En Saskatchewan, tous les nouveaux conducteurs doivent réussir un cours de conduite approuvé (cours en 
milieu scolaire ou cours commercial) qui comprend au moins six heures de pratique sur la route. Bien que 
les cours de conduite soient essentiellement « volontaires » en Nouvelle-Écosse, ceux qui ne suivent pas 
de cours doivent réussir un cours de conduite préventive de six heures avant d’obtenir un permis en bonne 
et due forme. Évaluation des provinces, précité à la note 73. Parallèlement, les conducteurs novices de 
l’Île-du-Prince-Édouard qui n'ont pas suivi de cours de conduite doivent suivre un cours de cinq heures 
axé sur les connaissances. Best Practices, précité à la note 261, page 13. 
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permis par étapes pour ceux qui suivent un cours de conduite s’avère une question plus 

préoccupante. 331  Cette pratique devrait être discontinuée, car elle raccourcit la période de 

conduite supervisée et réduit l’âge d'obtention d'un permis en bonne et due forme qui, selon les 

recherches, est « associé à des taux plus élevés d'implication dans une collision chez les jeunes 

conducteurs ».332 

Ces constatations concordent avec celles d’une étude récente réalisée en Nouvelle-Écosse. La 

phase initiale du programme d’octroi de permis par étapes des conducteurs novices de la 

Nouvelle-Écosse qui ont suivi un cours de conduite est raccourcie, passant ainsi à trois mois au 

lieu de six. Le taux de collision de ces conducteurs durant les six premiers mois de conduite sans 

restriction est supérieur de 27 % à celui de leurs pairs qui, parce qu’ils n’ont pas suivi de cours 

de conduite, ont bénéficié de trois mois supplémentaires de conduite supervisée. 333  MADD 

Canada soutient que les cours de conduite actuellement disponibles ne peuvent tout simplement 

pas remplacer l’expérience considérable de conduite acquise sur la route en situation à faible 

risque que procure un programme d’octroi de permis par étapes.  

 

(d)  Limite de zéro en matière d’alcoolémie pour tous les conducteurs de moins de  
21 ans 
 

L’obligation de s’abstenir de l’alcool constitue une composante clé du programme d’octroi 

de permis par étapes. En vertu de leur manque d’expérience,334 les conducteurs novices sont 

d’ores et déjà en position de désavantage et la consommation d’alcool ne fait que porter 

davantage atteinte à leur jugement. Cette restriction devrait viser tous les nouveaux conducteurs, 

peu importe l’âge. Bien que les conducteurs novices plus âgés puissent être plus matures et plus 

habitués à l’alcool que leurs homologues plus jeunes, ils manquent tout de même d’expérience, 

ce qui se reflète d’ailleurs dans leurs taux de collision.335 Par conséquent, tous les conducteurs 

novices et intermédiaires devraient être tenus de respecter une limite de zéro en matière 

                         
331 Best Practices, précité à la note 261, Tableau 1. 
332 Vernick, précité à la note 326, page 40. Consultez également J. Zhao et coll., « The impact of driver 

education on self-reported collisions among young drivers with a graduated license » (2006) 38 Accid. 
Anal. and Prev. 35. 

333 Mayhew 2003, précité à la note 260, page 95. Consultez également Boase, précité à la note 263 ; et 
Mayhew 2006, précité à la note 269, pages 16 à 21. 

334 Consultez la note 47. 
335 Consultez la note 272. 
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d’alcoolémie. Toutes les administrations canadiennes qui opèrent un programme d’octroi de 

permis par étapes imposent maintenant la limite de zéro aux conducteurs inscrits dans le 

programme.336 

Les retombées très positives des dispositions imposant un faible seuil d’alcoolémie ou la 

tolérance zéro ont été démontrées.337 Les États américains qui ont imposé la tolérance zéro ou un 

faible seuil d’alcoolémie aux jeunes conducteurs entre 1983 et 1992 ont constaté une réduction 

de 16 % de la proportion de collisions mortelles de nuit impliquant un seul véhicule338 chez les 

conducteurs visés par rapport à une augmentation de 1 % chez les conducteurs du même groupe 

d’âge dans les États « témoins ».339 Les auteurs ont estimé qu’au moins 375 collisions mortelles 

de nuit impliquant un seul véhicule chez les conducteurs âgés de 15 à 20 ans auraient été évitées 

si les 21 États qui restaient avaient adopté soit la tolérance zéro en matière d’alcoolémie soit un 

faible seuil d’alcoolémie. 340  Ce sont les États qui ont adopté la tolérance zéro en matière 

d’alcoolémie qui ont réalisé les plus grands bénéfices sur le plan de la sécurité routière. Par 

exemple, avant d'adopter une limite de zéro en matière d’alcoolémie, le Maine imposait, entre 

1983 et 1995, une limite de 0.02 % aux conducteurs de moins de 21 ans. L’imposition de la 

nouvelle limite s’est traduite par une réduction supplémentaire de 36 % des collisions de nuit 

                         
336 Best practices, précité à la note 261, Tableaux 1 et 2. Comme il a été mentionné, le Nunavut n’a même 

pas un programme d’octroi de permis par étapes de base. 
337 Consultez, de manière générale, C. Zwerling et M. Jones « Evaluation of the Effectiveness of Low Blood 

Alcohol Concentration Laws for Younger Drivers » (1999) 16(1S) Am. J. 76 ; et A. Wagenaar, P. 
O’Malley et C. LaFond « Lowered legal blood alcohol limits for young drivers: Effects on drinking, 
driving, and driving-after-drinking behaviors in 30 states » (2001) 91 A.J.P.H. 801 [Wagenaar 2001]. 
Consultez également, Babor, précité à la note 109, pages 159 et 160 ; et Shults, précité à la note 109, 
pages 71 et 72. 

338 Puisque l’alcool est en cause dans un grand pourcentage des collisions mortelles de nuit impliquant un 
seul véhicule, ces dernières servent souvent de mesure de substitution pour estimer le nombre de 
collisions liées à l’alcool. 

339 R. Hingson, T. Heeren et M. Winter, « Lower Legal Blood Alcohol Limits for Young Drivers » (1994) 109 
Public Health Reports 738. 

340 Idem page 744. De surcroît, selon une étude, les restrictions relatives au taux d’alcoolémie des jeunes 
conducteurs entraînent encore plus de bénéfices pour la sécurité routière lorsqu’elles sont combinées à de 
vastes campagnes d’éducation du public. Par exemple, l’imposition d’une limite de 0,02 % du taux 
d'alcoolémie au Maryland a entraîné une réduction de 21 % du nombre de collisions impliquant des 
jeunes conducteurs consommateurs d’alcool. En revanche, l’ajout d’une campagne d’éducation publique a 
entraîné une réduction supplémentaire de 30 %. R.D. Blomberg, Lower BAC Limits for Youth: Evaluation 
of the Maryland .02 Law (Washington, DC : NHTSA, 1992), page 67. Consultez également, Wagenaar 
2001, précité à la note 337. 
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causant des blessures et impliquant un seul véhicule chez les jeunes de moins de 21 ans.341 Cela 

s’explique vraisemblablement par le fait qu'une limite de zéro exclut entièrement la possibilité de 

conduire après avoir consommé, tandis qu’une limite de 0,02 % sous-entend qu’il soit acceptable 

de consommer une certaine quantité d’alcool avant de conduire. Des études menées en Ontario 

confirment également les bénéfices (sécurité routière et autres) de l’imposition d’une limite de 

zéro en matière d’alcoolémie aux conducteurs novices.342 

Les recherches à ce sujet appuient, sans équivoque, l’adoption d’une limite de zéro en 

matière d’alcoolémie visant non seulement les conducteurs novices et intermédiaires, mais 

également tous les conducteurs âgés de moins de 21 ans. Comme l’indique la Section I de la 

présente étude, un pourcentage important des décès et des blessures de la route chez les jeunes de 

16 à 20 ans est lié à l’alcool. Cela n’est pas surprenant compte tenu de leurs habitudes de 

consommation d’alcool et de leurs taux de consommation excessive fréquente. Bien que les 

programmes d’octroi de permis par étapes aient entraîné une importante réduction des collisions 

liées à l’alcool chez les jeunes conducteurs novices, la portée de ces programmes est limitée. Le 

problème résulte en partie de la levée des restrictions relatives au taux d’alcoolémie dès la fin du 

programme d’octroi de permis par étapes qui survient généralement lorsque les conducteurs ont 

18 ou 19 ans. Cela coïncide avec l’âge légal pour consommer de l’alcool dans la majorité des 

provinces, soit la période durant laquelle la consommation d’alcool et les épisodes de 

consommation excessive sont à la hausse. Cela coïncide également avec l’âge auquel les 

conducteurs adolescents sont actuellement les plus susceptibles d’être tués ou blessés dans une 

collision associée à la consommation d’alcool. Une étude canadienne réalisée en 1999 révèle que 

les jeunes de 18 et de 19 ans représentent près de 74 % de tous les décès de la route liés à l’alcool 

                         
341 J. Lacey, R. Jones et C. Wiliszkowski, « Zero Tolerance Laws for Youth: Four States’ Experience » 

(Washington, DC : NHTSA, 2000), page 24 [Lacey]. 
342 Un sondage mené en Ontario auprès des étudiants titulaires de permis de la 11e et de la 12e année avant 

et après l’adoption d’un programme d’octroi de permis par étapes fait état d’une réduction de 25 % du 
nombre de conducteurs masculins affirmant avoir conduit après avoir consommé de l’alcool. R. Mann et 
coll., « Graduated Licensing in Ontario: Impact of the 0 BAL Provision on Adolescents’ Drinking-
Driving » dans C. Mercier-Guyon (éd.), « Alcohol, Drugs and Traffic Safety » (Annecy, France : Centre 
d’études et de recherche en médecine du trafic, 1997), page 1055.    

  De surcroît, le système d’octroi de permis par étapes aurait entraîné une réduction de la participation 
aux événements de consommation lourde, comme les « soûleries en forêt ». Selon un sondage réalisé 
auprès des étudiants de l’Ontario, uniquement 38,4 % des conducteurs inscrits au programme d’octroi de 
permis par étapes déclaraient avoir participé à une « soûlerie en forêt » dans les douze derniers mois par 
rapport à un taux de participation de 57 % avant l’adoption du programme. G. Stoduto, E.M. Adlaf et R.E. 
Mann, « Adolescents, Bush Parties and Drinking-Driving » (1998) 59 J. Stud. Alcohol 544, page 546. 
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chez les conducteurs adolescents.343 Il est dangereux de permettre aux personnes âgées de 18 à 20 

ans d’opérer un véhicule sans restriction au même moment où elles atteignent l’âge légal pour 

consommer de l’alcool. 

Par conséquent, la tolérance zéro en matière d’alcoolémie devrait être maintenue au-delà du 

terme du programme d’octroi de permis par étapes, et ce, jusqu’à ce que le conducteur atteigne 

ses 21 ans. De manière générale, les jeunes conducteurs novices manquent d’expérience de 

conduite344 ainsi que d'expérience de consommation d'alcool.345 Ils ont également tendance à 

prendre des risques et ils font preuve de moins de prudence que leurs homologues plus 

matures.346 Ainsi, même lorsqu'ils ne consomment pas, le risque relatif de collision des jeunes 

conducteurs est supérieur à celui des conducteurs plus âgés avec plus d’expérience.347 De surcroît, 

le risque relatif de décès des jeunes conducteurs qui consomment est sensiblement plus élevé que 

celui des conducteurs plus âgés avec des taux d’alcoolémie semblables.348 Le fait que les taux de 

collisions liées à l'alcool ne reculent que bien après l'âge de 21 ans349 justifie l’imposition de la 

limite de zéro en matière d’alcoolémie jusqu’à ce que les conducteurs atteignent au moins cet 

                         
343 Youth and Road Crashes, précité à la note 57, page 21. 
344 Groeger, précité à la note 47. 
345 Certains chercheurs proposent que cette double lacune au niveau de l’expérience entraîne une inaptitude 

sensiblement plus élevée pour la conduite à la suite de la consommation. Relative Risk, précité à la note 
87, page 283. La tolérance à l’alcool de plusieurs jeunes conducteurs n’est souvent pas assez développée 
pour soutenir même une faible quantité d’alcool. Or, ils sont incapables de compenser adéquatement 
l’effet de l’alcool sur la conduite. En outre, les conducteurs novices doivent se concentrer davantage sur la 
conduite même, tandis que les conducteurs avec plus d’expérience le font avec plus d’automatisme et 
d’instinct. En conséquence, même une faible quantité d’alcool peut nuire considérablement à la capacité 
d’un conducteur novice de conduire prudemment. 

346 Comme il a été indiqué, les jeunes conducteurs sont plus susceptibles de faire de la vitesse, de talonner, 
de prévoir moins de temps pour entrer dans la circulation, de sauter d’une voie à l’autre et de dépasser les 
autres véhicules. Ils ont également tendance à surestimer leurs habiletés de conduite. Consultez les notes 
47 à 49. De surcroît, ils sont moins susceptibles de porter leur ceinture de sécurité. Port de la ceinture de 
sécurité, précité à la note 52, page 15. 

347 Consultez P. Zador, S. Krawchuk et R. Voas, « Alcohol-Related Relative Risk of Driver Fatalities and 
Driver Involvement in Fatal Crashes in Relation to Driver Age and Gender: An Update Using 1996 
Data » (2000) 61 J. Stud. Alcohol 387, page 390 ; et R. Stewart et R. Sanderson, « The Measurement of 
Risk on Canada’s Roads and Highways » dans S. Yager (éd.) « Transport Risk Assessment » (Waterloo : 
University of Waterloo Press, 1984). 

348 Les chercheurs canadiens confirment également le risque relatif accru de décès des jeunes conducteurs 
consommateurs d’alcool. « Relative Risk », précité à la note 87, pages 282 et 283 ; et R. Mann et coll., 
« Assessing the Potential Impact of Lowering the Legal Blood Alcohol limit to 50 mg% in Canada » 
(Toronto : Fondation de la recherche sur la toxicomanie, 1998), page 20. 

349 Relative Risk, idem, pages 281 à 283. 
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âge. Comme il a été indiqué, les restrictions concernant les taux d'alcoolémie ont fait leurs 

preuves quant à la réduction des décès liés à la conduite avec facultés affaiblies parmi tous les 

conducteurs âgés de moins de 21 ans. Par exemple, en 1991, l’Oregon a élargi la portée de sa 

limite de zéro en matière d’alcoolémie pour y inclure tous les conducteurs âgés de moins de 21 

ans (au lieu de 18 ans) et cette mesure a entraîné une réduction de 40 % des collisions de nuit 

impliquant un seul véhicule parmi les conducteurs visés.350 

Dans la majorité des administrations canadiennes, la limite de zéro en matière d’alcoolémie 

est levée dès la fin de la phase intermédiaire du programme d’octroi de permis par étapes. 

Cependant, le Manitoba a annoncé dernièrement que la durée de la limite de zéro en matière 

d’alcoolémie serait prolongée de trois à cinq ans. Les conducteurs seront ainsi tenus de respecter 

cette limite pendant les cinq premières années de conduite, signifiant qu’il leur sera interdit de 

consommer de l’alcool avant de conduire jusqu’à ce qu’ils aient au moins 21 ans. 351  Par 

conséquent, cette mesure, qui doit entrer en vigueur en décembre 2006, se veut un modèle pour 

les autres provinces.  

 

(e) Synthèse 

 MADD Canada est ravi des progrès réalisés au cours des dernières années au chapitre des 

programmes d’octroi de permis par étapes et des limites de zéro en matière d’alcoolémie à 

l’intention des nouveaux conducteurs. Plusieurs provinces ont déjà adopté bon nombre des 

recommandations formulées ci-dessus, ce qui témoigne de la praticabilité, de la popularité et de 

l’efficacité pour la réduction des collisions chez les jeunes des programmes exhaustifs d’octroi 

de permis par étapes. En outre, la décision récente du Manitoba concernant la prolongation de la 

durée de la limite de zéro en matière d’alcoolémie pour couvrir les cinq premières années de 

conduite illustre la capacité des provinces de faire preuve de leadership dans le dossier de la 

protection des jeunes conducteurs. Le vaste contrôle dont disposent les provinces sur la 

délivrance de permis de conduire présente toutes les occasions voulues de réduire les taux de 

collision singulièrement élevés des jeunes Canadiens. 

                         
350 Lacey, précité à la note 341, page 29. 
351 « New drivers must forgo liquor longer under licence changes » CBC News (17 mai 2006), en ligne : 

<http://www.cbc.ca/manitoba/story/mb-impaired-driving-20060517.html>. 
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SECTION IV : APPLICATION DE LA LOI 

 
 

(a) Droit légal d’arrêter les conducteurs 

 Si les forces policières ne disposent pas de pouvoirs d’exécution convenables, les mesures 

relatives à la délivrance de permis décrites dans la Section III n’auront qu’une incidence limitée. 

En vue de permettre aux policiers d’identifier les conducteurs assujettis au programme d’octroi 

de permis par étapes et de faire respecter les conditions du programme, il est essentiel de leur 

conférer expressément le droit légal d’arrêter les véhicules et d’exiger que les conducteurs et les 

superviseurs présentent leur permis.  

Dans l’arrêt R. c. Dedman,352 la Cour suprême du Canada a statué que les policiers disposent, 

en vertu de la common law, du droit d’arrêter les véhicules pour mener des « barrages routiers » 

ou des « vérifications ponctuelles ». La Cour a soutenu que ce pouvoir est nécessaire pour 

permettre aux policiers de s'acquitter de leur devoir de prévenir la conduite avec facultés 

affaiblies.353 En revanche, cette décision se limitait aux vérifications ponctuelles organisées et la 

Cour n’a fait aucune mention de pouvoirs potentiellement reconnus en vertu de la common law 

permettant d’arrêter les véhicules au hasard. Ainsi, une loi provinciale s’impose pour renforcer la 

common law ; soit une loi conférant expressément aux policiers le droit d’arrêter les véhicules 

dans le cadre de leurs activités de patrouille régulières sans que les agents soient nécessairement 

affectés à un contrôle routier officiel ou à un programme d'application de la loi en matière de 

conduite avec facultés affaiblies. Compte tenu des dangers associés au refus d’obtempérer à la 

demande d’arrêter et aux tentatives d’échapper à la police, ces gestes devraient constituer des 

infractions provinciales.354 

                         
352 [1985] 2 R.C.S. 2. 
353 Idem, pages 35 et 36. 
354 En 2000, le Parlement a adopté l’infraction du Code criminel dite « fuite », selon laquelle « commet une 

infraction quiconque conduisant un véhicule à moteur alors qu'il est poursuivi par un agent de la paix, 
sans excuse raisonnable et dans le but de fuir, omet d'arrêter son véhicule dès que les circonstances le 
permettent. » Cette infraction entraîne un maximum de cinq ans d’incarcération pourvu qu’aucune 
blessure n’en résulte. En revanche, si la conduite dangereuse du conducteur cause des lésions corporelles 
ou la mort, la peine maximale passe à 14 ans et à perpétuité respectivement. Code criminel, L.R.C. 1985, 
c. C-46, art. 249.1(2).  

Cependant, cette infraction se limite aux fuites déjà en cours. Elle ne comprend pas les situations 
suivantes : fuite alors qu’un policier ne fait que signaler au conducteur de s’immobiliser ; le contrevenant 
prend fuite à pied ; le contrevenant ne fuit pas à la police (ex. : il se rend d’urgence à l’hôpital pour 
reconduire une personne blessée). Cette infraction ne s’applique pas plus aux conducteurs qui omettent de 
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La majorité des administrations canadiennes confèrent déjà aux policiers le droit légal 

d’arrêter les véhicules au hasard dans le cadre de leurs patrouilles régulières.355 Cependant, les 

policiers de la Nouvelle-Écosse, du Yukon et du Nouveau-Brunswick ne disposent pas de ce 

droit. Les policiers de la Terre-Neuve-et-Labrador sont uniquement autorisés à exiger qu’un 

conducteur immobilise son véhicule lorsqu'ils ont des motifs raisonnables et probables pour 

croire qu’il enfreint le Code de la route.356 Ce genre de restriction s’avère nuisible, notamment 

pour le contrôle des dispositions des programmes d’octroi de permis par étapes, car le non-

respect de ces dispositions ne peut généralement pas être observé avant que le véhicule ne soit 

arrêté. En outre, comme nous en discuterons plus loin, le fait d’assujettir les pouvoirs des 

policiers à des conditions en ce sens incite les conducteurs à contester toute accusation 

subséquente en soutenant que les policiers n’étaient pas autorisés à les arrêter.  

Le fait de conférer aux policiers un droit légal sans équivoque d’arrêter les véhicules serait 

bénéfique sur plusieurs plans. D’abord, cela supprimerait tout doute concernant le droit du 

policier d’arrêter les véhicules et l’obligation du conducteur d’obtempérer à la demande. 

Deuxièmement, cela permettrait aux policiers d’identifier plus facilement les conducteurs tenus 

de respecter les dispositions du programme d’octroi de permis par étapes. Même si les policiers 

peuvent voir dans le véhicule, l’air de jeunesse du conducteur donnera uniquement à croire qu'il 

est assujetti aux dispositions d'un programme d’octroi de permis par étapes. En vue de confirmer 

le statut du conducteur, les policiers doivent examiner son permis. Bien que la Colombie-

Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard et la Terre-Neuve-et-Labrador exigent que les nouveaux 

conducteurs apposent la lettre « L » ou « N » sur leur véhicule, cette exigence n’est pas difficile à 

contourner. De surcroît, le simple fait que le véhicule soit identifié ne signifie pas nécessairement 

que la personne au volant est un apprenti ou un novice. Un pouvoir exprès et absolu d’arrêter les 

véhicules et d’exiger la documentation est essentiel à la capacité des policiers de confirmer le 

statut du conducteur et son respect des exigences du programme d’octroi de permis par étapes. 

 Troisièmement, le droit d’arrêter les véhicules au hasard et d’exiger que les conducteurs 

présentent leur documentation permet aux policiers d’identifier plus facilement : les conducteurs 

                                                                               
s’arrêter sur la demande d’un policier sur le bord de la route pour diriger les automobilistes vers un 
contrôle routier. Compte tenu de ces limitations, une infraction plus vaste s’impose en vue de favoriser le 
respect des contrôles routiers et d’en améliorer l’effet dissuasif global ainsi que pour protéger les agents 
de police. 

355 Évaluation des provinces, précité à la note 73 ; et Rapport d’étape, précité à la note 261. 
356 « Highway Traffic Act », R.S.N.L. 1990, c. H-3, art. 9(1)(d). 
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tenus de respecter la tolérance zéro en matière d’alcoolémie en vertu du programme d’octroi de 

permis par étapes ; les conducteurs qui n’ont pas atteint l’âge légal pour conduire ou qui ne sont 

pas titulaires de permis ; et les conducteurs plus âgés frappés d’une suspension ou d’une 

interdiction ainsi que ceux qui ne possèdent pas de permis ou qui ne sont pas assurés. Selon les 

recherches, les jeunes conducteurs qui ne sont pas titulaires de permis357 et les conducteurs plus 

âgés ne possédant pas de permis ou d’assurances ou qui sont frappés d'une suspension ou d'une 

interdiction sont surreprésentés dans les statistiques sur les collisions. De surcroît, ces derniers ne 

disposent généralement pas de suffisamment de ressources pour dédommager leurs victimes.358 

Enfin, l’adoption d’une disposition conférant expressément ce droit légal aux policiers est 

importante dans le contexte de la Charte des droits et libertés du Canada. Les lois provinciales 

accordant aux policiers le droit d’arrêter les véhicules au hasard seront jugées à l’encontre de 

l’article 9, selon lequel chacun a droit à la protection contre la « détention arbitraire ».359 En vue 

de justifier cette violation en vertu de l’article premier de la Charte, le gouvernement doit 

démontrer, entre autres, que l’arrêt aléatoire du véhicule était « prescrit par la loi ». La Cour 

suprême a statué que ce critère sera réputé être respecté, pourvu que la violation soit 

« expressément prévue en vertu d’une loi ou d’un règlement », découle « par déduction 

nécessaire des dispositions d’une loi ou d’un règlement ou de ses conditions d’application », ou 

découle « de l’application d’une règle de common law ».360 Compte tenu du caractère incertain 

des pouvoirs dont disposent les policiers en vertu de la common law, l’établissement d’un droit 

légal exprès d’arrêter les véhicules permettrait au gouvernement de s’acquitter plus facilement de 

ce fardeau. À l’inverse, si les policiers sont uniquement autorisés à arrêter les véhicules lorsqu’ils 

ont des motifs raisonnables pour croire que le conducteur enfreint la loi, les avocats de la défense 
                         

357 Consultez la note 249. 
358  Bien que le dossier de la conduite non autorisée ne s’inscrive pas dans le cadre de cette étude, il 

représente un important problème de sécurité routière. Consultez, par exemple, J. Malenfant, R. Van 
Houten et B. Jonah, « A Study to Measure the Incidence of Driving Under Suspension in the Greater 
Moncton Area » (2002) 34 Accid. Anal. and Prev. 439 ; D. DeYoung, R. Peck et C. Helander, 
« Estimating the Exposure and Fatal Crash Rates of Suspended/Revoked and Unlicensed Drivers in 
California » (1997) 29 Accid. Anal. and Prev. 17 ; et R. Scopatz et coll., « Unlicensed to Kill: The 
Sequel » (Washington, DC: AAA Foundation for Traffic Safety, 2003). 

359 Dans R. c. Ladouceur, [1990] 1 R.C.S. 1257, la Cour suprême du Canada a statué que la loi de l’Ontario 
autorisant les arrêts au hasard violait l’article 9 de la Charte. Cependant, la Cour a confirmé la loi en vertu 
de l’article premier de la Charte parce que la violation était expressément prévue en vertu de la loi de 
l'Ontario et qu'elle constituait une limite raisonnable pouvant être « démontrée dans le cadre d'une société 
libre et démocratique ». 

360 R. c. Therens, [1985] 1 R.C.S. 613, page 645. 
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contesteront la validité de tout arrêt effectué de cette façon en prétendant qu’il y avait absence de 

motifs raisonnables. Si la défense obtient gain de cause, les infractions provinciales ou fédérales 

ainsi que les sanctions administratives résultant de l’arrêt seraient en toute probabilité rejetées.  

 

(b) Application de la limite de zéro en matière d’alcoolémie 

 En vue de faire respecter efficacement la limite de zéro en matière d’alcoolémie, les policiers 

auront besoin de pouvoirs d'exécution supplémentaires. Certaines administrations ont déjà adopté 

des lois relatives aux restrictions en matière d’alcoolémie prescrites par les programmes d’octroi 

de permis par étapes. Par exemple, les policiers de l’Ontario ont le droit légal d’exiger qu’un 

conducteur novice soumette un échantillon d’haleine lorsqu’ils ont des motifs raisonnables pour 

soupçonner la présence d’alcool dans son organisme.361 Cependant, cette mesure n’ajoute guère 

aux dispositions actuelles du Code criminel qui autorisent déjà les policiers à exiger un 

échantillon d'haleine pour analyse avec un appareil de détection approuvé (ADA)362 de tout 

conducteur raisonnablement soupçonné d'avoir consommé de l'alcool.363 

  Nous soutenons que le droit d’exiger un échantillon d’haleine d’un jeune conducteur ou d’un 

conducteur novice ne devrait pas nécessiter que le policier soupçonne la présence d’alcool dans 

son organisme. Un conducteur qui n’affiche qu’un faible taux d’alcoolémie n’est pas susceptible 

d’afficher des signes évidents d’intoxication. De ce fait, il est très difficile pour la police de 

confirmer sa consommation d'alcool à moins que ce dernier ne l'admette volontiers. Par 

conséquent, les policiers devraient être autorisés à utiliser des détecteurs d’alcool passifs364 et à 

                         
361 CDR, précité à la note 255, art. 48.1. Des pouvoirs semblables existent dans d’autres administrations 

canadiennes, y compris la Nouvelle-Écosse, l’Alberta et la Saskatchewan. Consultez, respectivement, 
« Motor Vehicles Act », R.S.N.S. 1989, c. 293, art. 100A ; « Traffic Safety Act », R.S.A. 2000, c. T-6, art. 
90 ; et « Vehicle Administration Act », S.S. 1986, c. V-2.1, art. 78.1.  

362 Les appareils de détection approuvés (ADA) sont des petits éthylomètres portatifs typiquement présents 
dans les véhicules de patrouille et utilisés pour pratiquer des tests en bordure de route. Au Canada, ils sont 
généralement étalonnés selon les paramètres suivants : « réussite » pour les taux d’alcoolémie inférieurs à 
0,05 %, « avertissement » pour les taux d’alcoolémie se situant en 0,05 % et 0,099 %, et « échec » pour 
les taux d'alcoolémie supérieurs à 0,10 %. Les résultats des analyses pratiquées au moyen d’un ADA ne 
sont pas recevables en preuve dans le cadre d’une instance criminelle pour établir le taux d’alcoolémie du 
conducteur. Cela s’explique par un nombre de raisons, dont, entre autres, les dispositions actuelles du 
Code criminel et le fait que ces analyses sont réalisées avant que le conducteur ait eu l’occasion de 
consulter un avocat. 

363 Code criminel, précité à la note 354, art. 254(2). 
364 Plusieurs services policiers américains utilisent actuellement ces appareils. Bien qu’il existe divers types 

de détecteurs d'alcool passifs (ils sont souvent intégrés à même une baguette, une lampe de poche ou une 
planchette à pince), le principe de base est toujours le même. L’appareil est placé près de la bouche du 
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exiger que tout conducteur tenu de respecter la tolérance zéro en matière d’alcoolémie se 

soumette à un test par ADA. Une loi en ce sens existe déjà au Manitoba.365 

 Sous l’effet de la loi recommandée, l’application de la limite de zéro en matière d’alcoolémie 

s’apparenterait aux lois concernant l’éthyloscopie aléatoire de l’Australie, de la Nouvelle-

Zélande et de plusieurs pays européens.366 L’éthyloscopie aléatoire permet aux policiers d'exiger 

des échantillons d'haleine au hasard, ce qui accroît le risque réel et perçu d'être arrêté pour 

conduite avec facultés affaiblies.367 Ces lois ont eu un important effet dissuasif dans toutes les 

administrations où elles ont été adoptées, comme en témoignent d’ailleurs les réductions 

considérables sur le plan de la conduite avec facultés affaiblies,368 des collisions mortelles369 et 

des conducteurs mortellement blessés avec des taux d’alcoolémie supérieurs à la limite légale.370 

                                                                               
conducteur et un ventilateur aspire un échantillon d’air ambiant. L’échantillon ainsi prélevé est ensuite 
analysé. Les différents modèles peuvent être étalonnés pour fournir une lecture précise du taux 
d'alcoolémie ou pour afficher tout simplement un résultat positif (généralement pour les taux 
d’alcoolémie de plus de 0,02 %) ou un résultat négatif (généralement pour les taux d’alcoolémie de 
0,02 % ou moins). Aux fins de la limite de zéro en matière d’alcoolémie, la méthode « positive/négative » 
suffit. 

365 « Règlement sur les Permis de conduire », Règl. du Man. 180/2000, art. 13(1). 
366 Les pays scandinaves ont adopté l’éthyloscopie aléatoire vers le milieu des années 1970. Pour un aperçu 

de l’éthyloscopie aléatoire pratiquée dans certains pays, veuillez consulter, Stewart, précité à la note 242, 
Tableau 6. Bien que la portée de l’étude soit restreinte, elle démontre que la majorité des pays de l’Europe 
occidentale autorise une forme quelconque d’éthyloscopie aléatoire. 

367 Par exemple, 90 % des conducteurs sondés en Nouvelle-Galles du Sud affirmaient croire qu'ils seraient 
probablement arrêtés s'ils devaient se soumettre à l'éthyloscopie dans le cadre d'un contrôle routier. 
Solliciteur général de l’Alberta, « Impaired Driving Program (Briefing Paper) » (Edmonton : Ministère 
du solliciteur général, 1989). En Nouvelle-Galles du Sud, l’appui public à l'égard de l'éthyloscopie 
aléatoire est passé de 64 % en 1982 à 97 % en 1987. 

368 Une étude sur les quatre premières années du programme d’éthyloscopie aléatoire de la Nouvelle-Galles 
du Sud fait état d'un important recul du nombre de personnes qui avouent avoir conduit avec un taux 
d'alcoolémie dangereux. R. Homel, « Random Breath Testing and Random Stopping Programs in 
Australia » dans R. Wilson et R. Mann (éd.), « Drinking and Driving: Advances in Research and 
Prevention » (New York : Guilford Press, 1990) 159, page 175 [Homel 1990]. 

369  Pour un compte-rendu exhaustif de l’expérience australienne en matière d’éthyloscopie aléatoire, 
consultez, de façon générale, J. Henstridge, R. Homel et P. Mackay, « The Long-Term Effects of Random 
Breath Testing in Four Australian States: A Time Series Analysis » (Canberra : Federal Office of Road 
Safety, 1997), particulièrement le Tableau 7.1. Selon ce rapport, l’éthyloscopie aléatoire a entraîné une 
réduction des collisions majeures, des collisions mortelles et des collisions de nuit impliquant un seul 
véhicule dans chaque État ayant adopté cette mesure. Par exemple, en Nouvelle-Galles du Sud, l’on 
estime que l’éthyloscopie aléatoire a permis de prévenir 522 collisions majeures, 204 collisions mortelles 
et 686 collisions de nuit impliquant un seul véhicule au cours de la première année du programme (idem, 
page 104). De surcroît, l’incidence positive de l’éthyloscopie aléatoire a été constatée sur la majorité des 
indicateurs examinés durant la période d’évaluation. 

370 Dans les quatre ans suivant l’adoption de l’éthyloscopie aléatoire en Nouvelle-Galles du Sud, le nombre 
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Évidemment, la présente proposition diffère nettement des lois typiques en matière 

d’éthyloscopie aléatoire. L’Europe occidentale et l’Australie utilisent l’éthyloscopie aléatoire à 

des fins de justice pénale. Nous proposons cependant qu’elle soit utilisée dans le seul but 

d’imposer des sanctions administratives aux conducteurs qui enfreignent la tolérance zéro 

prescrite en vertu du programme d’octroi de permis par étapes. L’effet dissuasif sur les 

conducteurs visés serait néanmoins semblable. De surcroît, en l’absence de cette disposition en 

matière d'éthyloscopie, la probabilité réelle et perçue d'appréhension chez les jeunes conducteurs 

et les novices serait vraisemblablement très faible. 

 La disposition provinciale que nous proposons en matière d’éthyloscopie serait sans doute 

contestée pour le motif qu’elle porte atteinte au droit de protection contre les fouilles et les 

saisies abusives garanti par l’article 8 de la Charte ainsi qu’au droit de recours à l’assistance d’un 

avocat garanti par l’article 10 (b). Dans le cas d’une atteinte à l’un ou l’autre de ces droits 

garantis par la Charte, le gouvernement serait tenu de justifier la violation en vertu de l’article 

premier de la Charte. Si le gouvernement ne réussit pas à justifier la violation, la loi sera 

invalidée en vertu de l’article 52 de la Constitution.  

Selon l’interprétation générale de la Cour suprême du Canada du droit de protection contre 

les fouilles et les saisies abusives garanti par l'article 8, les policiers doivent avoir soit une 

autorisation judiciaire préalable (c.-à-d. mandat) ou des motifs raisonnables et probables.371 Si ce 

critère est appliqué, le droit d’exiger que les conducteurs assujettis aux dispositions du 

programme d’octroi de permis par étapes soumettent des échantillons d’haleine serait, en toute 

probabilité, jugé à l’encontre de l’article 8. L’on pourrait cependant soutenir que ces analyses 

d’haleine devraient être considérées comme des « inspections réglementaires » pour lesquelles 

les attentes en matière de vie privée sont moindres.372 Dans l’arrêt R. c. Hufsky,373  la Cour 

suprême du Canada a jugé que la loi de l’Ontario qui contraint les conducteurs à présenter leur 

permis de conduire lorsqu’un agent de la police l’exige ne constitue pas une « fouille » au sens 

de l’article 8. Selon la Cour, il n’y a aucune attente raisonnable en matière de vie privée 

« lorsqu'une personne est tenue de produire une licence, un permis, ou une autre preuve 

                                                                               
de conducteurs mortellement blessés avec un taux d’alcoolémie supérieur à la limite légale (0,05 %) a 
chuté de 36 %. Homel 1990, précité à la note 368, page 175. 

371 La décision rendue dans l’affaire Hunter c. Southam inc constitue l’arrêt-clé sur l’article 8, [1984] 2 
R.C.S. 145. 

372 Hogg, précité à la note 5, pages 1139 et 1140. 
373 [1988] 1 R.C.S. 621. 
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documentaire d'un statut ou du respect de quelque exigence légale constituant une condition 

licite de l'exercice d'un droit ou d'un privilège ».374 

 Comme l’illustre l’arrêt Hufsky, les tribunaux reconnaissent déjà l’attente amoindrie en 

matière de vie privée dans le contexte des permis de conduire et des documents connexes. De 

surcroît, ils confirment régulièrement que la conduite est un privilège et non un droit.375 Par 

conséquent, les tribunaux pourraient conclure que l’obligation des conducteurs régis par un 

programme d’octroi de permis par étapes de fournir un échantillon d’haleine pour analyse avec 

un détecteur d’alcool passif ou un ADA constitue une condition du privilège de détenir un 

permis de conduire. Cependant, il sera essentiel de définir ce pouvoir légal très précisément et les 

échantillons prélevés en vertu de ce pouvoir pourraient uniquement être utilisés pour 

l’application de la limite de zéro en matière d’alcoolémie prescrite par le programme d’octroi de 

permis par étapes. Ces échantillons ne pourraient pas être déposés en preuve dans le cadre d’un 

procès criminel pour conduite avec facultés affaiblies. 

 Comme il a été indiqué, cette loi sera également contestée pour le motif qu’elle porte atteinte 

au droit du conducteur de consulter un avocat garanti par l'article 10 (b). Ce droit est invoqué 

lorsqu’une personne est « détenue » et les tribunaux ont confirmé qu'un conducteur arrêté par la 

police fait effectivement l’objet d’une détention au sens de cet article.376 Évidemment, il serait 

impossible d’accorder aux conducteurs l’occasion de consulter un avocat dans le cadre d’un arrêt 

routier et il est très peu probable que cela s’inscrive un jour dans le cadre des procédures 

régulières. Par conséquent, l’on pourrait conclure sans crainte que le droit proposé d’exiger des 

analyses d’haleine constituerait une violation du droit de recours à un avocat.  

Si les tribunaux jugent qu’il y a violation de l’article 8 ou de l’article 10 (b), le gouvernement 

serait alors obligé de justifier cette violation en vertu de l’article premier de la Charte en 

                         
374 Idem, page 638. En vertu d’un principe semblable, toute personne qui exerce une activité ou une affaire 

réglementée doit se soumettre à des inspections si elle désire poursuivre cette activité ou affaire.   Cela 
s’avère souvent le seul moyen de surveiller le respect des lois réglementaires et les personnes visées sont 
averties au préalable de la possibilité d’une inspection. Pour citer un exemple très banal, les passagers de 
ligne aérienne consentent régulièrement aux fouilles personnelles et aux fouilles de bagages comme 
condition préalable au droit d’embarquer en avion. Cette condition de vol dans notre monde moderne est 
d’ailleurs très bien connue. 

375  Consultez R. c. Pontes, [1995] 3 R.C.S. 44, par. 112 ; Horsefield c. Ontario (Direction de 
l'immatriculation des véhicules) (1999), 44 O.R. (3d) 73, page 87 (C.A.) ; Buhlers c. British Columbia 
(Superintendent of Motor Vehicles) (1999), 170 D.L.R. (4th) 344, par. 94 (C.A. C.-B.) ; et R. c. Elias, R. c. 
Orbanski, [2005] 2 R.C.S. 3, par. 24 [Orbanski]. 

376 Orbanski, idem, par. 31. 
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démontrant qu’il s’agit « d’une limite raisonnable… prescrite par la loi » dont « la justification 

puisse être démontrée dans le cadre d’une société libre et démocratique ». La première exigence 

de l’article premier veut que l’acte en violation du droit garanti par la Charte soit « prescrit par la 

loi ». Comme il a été indiqué, en vue de satisfaire à cette exigence, le droit proposé d’exiger des 

analyses d’haleine devra être inscrit dans une loi. La prochaine exigence de l’article premier 

exige que la loi se fonde sur un « objectif législatif urgent et réel dans une société libre et 

démocratique ».377 Étant donné que la Cour suprême a reconnu à maintes reprises que la conduite 

avec facultés affaiblies constitue une préoccupation urgente et réelle, 378  il devrait être 

relativement facile de satisfaire à cette exigence. Par exemple, dans les décisions rendues en 

2005 dans les affaires R. c. Elias, et R. c. Orbanski, la Cour suprême a déclaré que « la réduction 

du carnage attribuable à la conduite avec facultés affaiblies demeure pour le gouvernement un 

objectif impérieux et valable ».379 La prévention de la conduite avec facultés affaiblies chez les 

jeunes serait fort probablement décrite en langage semblable, voire plus catégorique. 

Enfin, pour être confirmée en vertu de l’article premier, la violation à la Charte doit être 

proportionnelle à l’objectif du gouvernement. Dans le cadre de l'évaluation de la proportionnalité, 

les tribunaux se penchent sur les questions suivantes : existe-t-il un lien rationnel entre l’objectif 

du gouvernement et le moyen adopté pour réaliser cet objectif ? ; la réalisation de cet objectif 

porte-t-elle atteinte dans la moindre mesure possible au droit garanti par la Charte ? ; et, les 

avantages sociétaux découlant de cette mesure l’emportent-ils sur les effets préjudiciables quant 

aux droits de l’individu ?380 Le fait qu’il n’existe aucun autre moyen efficace d’assurer le respect 

de la limite de zéro en matière d’alcoolémie prescrite par les programmes d’octroi de permis par 

étapes constituera un facteur-clé dans l’application du test de proportionnalité. Comme il a été 

indiqué, il est très difficile pour la police de déceler sans aide des taux d’alcoolémie très faibles. 

Outre l’aveu du conducteur même, l’analyse éthylométrique s’avère l’unique moyen pratique de 

confirmer si un conducteur a consommé de l’alcool. De surcroît, comme nous l’avons souligné, 

les échantillons prélevés en vertu de cette disposition seraient utilisés dans le seul but d'assurer le 

respect de la tolérance zéro prescrite par le programme d’octroi de permis par étapes. Les 

                         
377 Oakes, précité à la note 223, par. 69. 
378 Consultez R. c. Therens, [1985] 1 R.C.S. 613 ; R. c. Hufsky, [1988] 1 R.C.S. 621 ; et R. c. Ladouceur, 

[1990] 1 R.C.S. 1257. 
379 Orbanski, précité à la note 375, par. 55. 
380 Oakes, précité à la note 223, par. 70. 
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conducteurs ne seraient pas exposés à une poursuite au criminel ; ils seraient uniquement 

passibles de sanctions administratives visant le permis.  

À l’instar de raisonnements semblables, la Cour suprême a confirmé le droit d’exiger qu’un 

conducteur fournisse un échantillon d’haleine pour analyse avec un ADA381 ou qu’il se soumette 

à un test de sobriété en bordure de route382 sans lui accorder l'occasion de consulter un avocat. 

L’objectif de la réduction de la conduite avec facultés affaiblies, l’impossibilité de consulter un 

avocat en bordure de route et l’utilisation restreinte d’un échantillon d’haleine ou d'une autre 

preuve ont amené la Cour suprême à justifier ces violations de la Charte. Ainsi, une disposition 

judicieusement rédigée permettant d'exiger un échantillon d'haleine dans le but de faire respecter 

les exigences du programme d’octroi de permis par étapes serait confirmée en vertu de l’article 

premier de la Charte, puisqu’elle serait réputée constituer une limite justifiable des droits 

garantis par les articles 8 et 10 (b).  

Un conducteur assujetti aux dispositions d'un programme d’octroi de permis par étapes qui 

enfreint la limite de zéro en matière d’alcoolémie devrait être passible d’une suspension de 

permis immédiate. Il devrait également être tenu de réussir un programme de rééducation en 

matière d’alcool avant d’avoir le droit de demander le rétablissement de son permis. Au moment 

du rétablissement du permis, ces conducteurs devraient être tenus de recommencer la phase du 

programme à laquelle ils étaient rendus. Le droit d’exiger un échantillon d’haleine devrait 

également viser les superviseurs. Un superviseur qui enfreint la limite de zéro en matière 

d’alcoolémie devrait être passible d’une suspension de permis de 24 heures. Le conducteur 

novice ne devrait pas être autorisé à reprendre la route à moins qu’une autre personne admissible 

puisse l’accompagner à titre de superviseur.  

Plusieurs administrations prévoient déjà des sanctions importantes pour les conducteurs et les 

superviseurs assujettis aux dispositions d'un programme d’octroi de permis par étapes qui 

enfreignent la tolérance zéro. Par exemple, les conducteurs novices du Nouveau-Brunswick qui 

enfreignent la tolérance zéro sont passibles d’une suspension de permis de 12 mois. 383  De 

surcroît, avant d’avoir droit au rétablissement de leur permis, ces conducteurs doivent d’abord 

réussir un programme de rééducation en matière d’alcool et de conduite et ils doivent ensuite 

                         
381 R. c. Thomsen, [1988] 1 R.C.S. 640. 
382 Orbanski, précité à la note 375. 
383 « Véhicules à moteur », L.R.N.-B. 1973, c. M-17, art. 84(11). 
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recommencer à la phase un du programme d’octroi de permis par étapes.384 Les conducteurs du 

Yukon reconnus coupables d’avoir enfreint la limite de zéro en matière d’alcoolémie sont 

passibles d’une amende maximale de 1 000 $ et d’une peine d’emprisonnement de six mois.385 

 

(c) Contrôles routiers systématiques et ciblés 

Les policiers devraient être autorisés, en vertu de la loi provinciale, à établir des contrôles 

routiers systématiques. La majorité des administrations canadiennes opèrent déjà des contrôles 

routiers.386 De manière générale, les conducteurs se dirigeant vers un contrôle routier sont arrêtés. 

Le policier amorce ensuite une courte conversation avec ces conducteurs et peut leur demander 

de présenter leur permis et leurs autres documents. Dans le cadre de cette conversation, le 

policier tente d’établir si le conducteur a consommé de l’alcool, pour ce faire, il le lui demande 

directement, il cherche des signes visibles d’un affaiblissement des facultés ou il tente de déceler 

l’odeur d’alcool. Tel qu’il a été souligné, le Code criminel confère aux policiers le droit d’exiger 

un échantillon d’haleine pour analyse avec un appareil de détection approuvé de tout conducteur 

lorsqu’ils ont des motifs raisonnables pour soupçonner qu’il a consommé de l’alcool.  

Les contrôles routiers systématiques visent deux grands objectifs. D’abord, la publicité et le 

risque perçu d’appréhension accru associés à ces contrôles intensifient l’effet dissuasif des lois 

fédérales et provinciales en matière de conduite avec facultés affaiblies. Deuxièmement, ces 

contrôles se traduisent par une augmentation considérable des taux de détection et 

d’appréhension des conducteurs aux facultés affaiblies, ainsi que des conducteurs inaptes, 

suspendus, non assurés ou ne possédant pas de permis.387 Un point plus pertinent dans le contexte 

                         
384 Idem, art. 84(12). Les conducteurs novices de la Terre-Neuve-et-Labrador qui enfreignent la limite de 

zéro en matière d’alcoolémie sont passibles d’une suspension de deux mois pour la première infraction, 
de quatre mois pour la deuxième infraction et de six mois pour la troisième infraction. Au terme de la 
suspension, ces conducteurs doivent recommencer la phase du programme d’octroi de permis par étapes à 
laquelle ils étaient rendus au moment de la suspension. « Highway Traffic Act », R.S.N.L. 1990, c. H-3, 
art. 60.4(6) [NFLD HTA].  

385 « Loi sur les véhicules automobiles », L.R.Y. 2002, c. 153, art. 9(3) et (4). Les permis des superviseurs de 
la Terre-Neuve-et-Labrador qui affichent des taux d’alcoolémie supérieurs à 0,05 % sont suspendus 
pendant 24 heures. NFLD HTA, idem, art. 60.5(2) à (5).  

386 FRBR, « Strategy to Reduce Impaired Driving 2010 – STRID Monitoring Report: Progress in 2003 and 
2004 » (Ottawa : Conseil canadien des administrateurs en transport motorisé et Transports Canada, 2005), 
pages 16 et 17. 

387  Un sondage récent mené auprès de contrevenants américains reconnus coupables de conduite avec 
facultés affaiblies indique que plus de la moitié (54,5 %) de ces derniers estimaient qu’il n’était « pas du 
tout probable » qu’ils soient appréhendés pour conduite sous le coup d’une suspension. 21 % des 
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de cette étude est le suivant : les contrôles routiers systématiques permettent aux policiers, dans 

un premier temps, d’identifier plus facilement les conducteurs et les superviseurs tenus de 

respecter les dispositions d’un programme d’octroi de permis par étapes et, dans un deuxième 

temps, de faire respecter ces dispositions.  

Les études confirment l’effet dissuasif considérable des contrôles routiers bien médiatisés. 

Un examen documentaire systématique réalisé récemment attribue un déclin médian de 20 % des 

collisions causant des lésions corporelles ou la mort et de 24 % des collisions causant des 

dommages matériaux à l’éthyloscopie sélective 388  pratiquée dans le cadre des contrôles 

routiers.389 Les auteurs ont conclu qu’il existe des « preuves convaincantes » que les contrôles 

routiers « constituent un moyen efficace de prévenir la conduite avec facultés affaiblies, les 

collisions liées à l’alcool, ainsi que les décès et les blessures qui en découlent ».390 

La NHTSA (National Highway Traffic Safety Administration) a financé un projet de 

démonstration des contrôles routiers au Tennessee. 391  Ce programme, nommé « Checkpoint 

Tennessee », s’étalait sur une période d’un an et comptait non moins de 576 contrôles routiers 

menés dans différentes régions du Tennessee. De surcroît, au cours de cette même année, cinq 

campagnes intensives de fin de semaine ont été menées dans chacun des 95 comtés du Tennessee. 

Ce programme était accompagné d’une vaste campagne de sensibilisation du public comportant, 

                                                                               
répondants estimaient qu’il était « improbable » qu’ils soient appréhendés. MADD É.-U., « Sanction 
Issues Compendium » (Irving, TX : MADD É.-U., 2002), art. 15.1. Compte tenu du faible degré de risque 
perçu d’appréhension, il n’est pas surprenant de constater que tant de contrevenants conduisent sous le 
coup d’une suspension.  

388 Dans le cadre de ces programmes, avant d’avoir le droit d’exiger un échantillon d’haleine du conducteur, 
le policier doit disposer des motifs prescrits pour soupçonner que ce dernier a consommé ou que ses 
facultés sont affaiblies. Actuellement, c’est ce genre de contrôle routier qui est pratiqué au Canada et aux 
États-Unis. Jusqu’à présent, les questions constitutionnelles font obstacle à la mise en œuvre de 
l’éthyloscopie aléatoire dans le cadre des contrôles routiers. Les programmes d’éthyloscopie aléatoire 
permettent aux policiers de demander à tous les conducteurs interpellés lors d’un contrôle routier de 
fournir un échantillon d’haleine, qu’ils aient ou non des motifs pour soupçonner que le conducteur a 
consommé ou que ses facultés sont affaiblies. Comme il a été indiqué, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et 
la majorité des pays de l'Europe occidentale opèrent des programmes d'éthyloscopie aléatoire. Consultez 
les notes 366 à 370. 

389 Shults, précité à la note 109, Tableau 9. 
390 Idem, page 78. Consultez également Babor, précité à la note 109, pages 160 à 162 ; National Highway 

Safety Administration, « The Nation’s New Strategy to Stop Impaired Driving » (Washington, DC : 
NHTSA, 2004), pages 2 et 3 ; et J. Lacey, R. Jones et R. Smith, « Evaluation of Checkpoint Tennessee: 
Tennessee’s Statewide Sobriety Checkpoint Program » (Washington, DC : NHTSA, 1999), en ligne : 
<http://www.nhtsa.dot.gov/people/ injury/research/ChekTenn/ChkptTN.html> [Checkpoint Tennessee].  

391 Pour une description détaillée, consultez Checkpoint Tennessee, idem. 
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entre autres, 720 minutes de communiqués d’intérêt public télévisés ainsi que la diffusion 

d’annonces dans les journaux, à la radio et sur les panneaux routiers. Bien que les policiers se 

soient entretenus brièvement avec les automobilistes interpellés à ces contrôles routiers, ils n’ont 

demandé des échantillons d’haleine que lorsqu’ils disposaient des motifs probables prescrits. Les 

chercheurs ont constaté que ce programme de contrôles routiers a entraîné une réduction de 

20,4 % des collisions mortelles associées à la conduite avec facultés affaiblies (conducteurs avec 

un taux d’alcoolémie de 0,10 % ou plus), soit environ neuf collisions mortelles par mois. Les 

chercheurs ont conclu qu’il « incombe aux responsables des orientations politiques et aux 

administrateurs de trouver des moyens pour assurer la mise en œuvre de programmes semblables 

dans leurs États respectifs ».392 

Les programmes de contrôles routiers sont d'autant plus efficaces lorsqu'ils sont fortement 

médiatisés, puisque cela augmente la probabilité perçue d’arrestation. Une étude portant sur un 

programme intensif de contrôles routiers s’étalant sur cinq mois en Colombie-Britannique fait 

état d’une réduction de 45 % du nombre de conducteurs qui avaient consommé de l’alcool,393 

ainsi qu’une réduction de 65 % de la proportion de conducteurs affichant un taux d’alcoolémie 

supérieur à 0,08 %. Il est entièrement possible que l’efficacité de cette campagne soit attribuable 

à sa grande visibilité ; 90 % des conducteurs interpellés lors d’un de ces contrôles routiers ont 

déclaré qu’ils étaient au courant de la campagne.394 À l’inverse, l’effet dissuasif des programmes 

de contrôles routiers peu médiatisés s’estompe graduellement. Cela est probablement attribuable 

au fait que le risque objectif d’appréhension de tous les programmes, sauf les plus intensifs, soit 

trop faible.395 

                         
392 Idem. Consultez également J. Fell et coll., « Why are sobriety checkpoints not widely adopted as an 

enforcement strategy in the United States? » (2003) 35 Accid. Anal. and Prev. 897. 
393 D.J. Beirness, R.D. Foss et B. Mercer, « Roadside Breath Testing Surveys to Assess the Impact of an 

Enhanced DWI Enforcement Campaign in British Columbia » dans C. Mercier-Guyon, (éd.), 14e 
Conférence internationale sur l’alcool, les drogues et la sécurité routière (Annecy, France : Centre 
d’études et de recherche en médecine du trafic, 1997), page 955.  

394 De surcroît, 62 % de ces conducteurs ont déclaré qu’ils avaient déjà été interpellés lors d’un contrôle 
routier dans le cadre de cette campagne de cinq mois. 

395 E. Vingilis « Problems in Detecting DWIs » dans Alcohol, Drugs and Driving, vol. 7 » (Los Angeles : 
UCLA Brain Information Service/Brain Research Institute, 1991). Consultez également Shults, précité à 
la note 109, page 75. 
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Or, les provinces doivent non seulement adopter des lois habilitantes explicites, elles doivent 

également consacrer les ressources nécessaires à la publicité396 et à l’opération des contrôles 

routiers. Les études indiquent que cet investissement serait rentable. Par exemple, une étude 

américaine sur les coûts et les avantages conclut que, pour chaque dollar affecté aux contrôles 

routiers (y compris les coûts associés à l’application de la loi, au déplacement et à la justice 

pénale), la collectivité réalisera une économie de six dollars sur le plan des soins médicaux, des 

services d’urgence, des dommages matériels, des pertes de gains futurs et des assurances.397 

Ainsi, outre la réduction du bilan de décès et de blessures, des fondements d’ordre financier 

justifient la mise en œuvre de contrôles routiers systématiques. Enfin, comme il a été souligné, 

les contrôles routiers permettraient de bénéficier d'avantages connexes (ex. appréhension d'un 

nombre accru de conducteurs sans permis, sans assurance, suspendus ou ayant consommé de la 

drogue).  

Il serait en outre judicieux d'envisager l'établissement de contrôles routiers ciblés dans les 

régions avec une forte concentration de bars, de tavernes et d’établissements semblables 

fréquentés par les jeunes de 19 à 24 ans. Ce groupe d’âge est singulièrement surreprésenté dans 

les statistiques sur les collisions liées à l’alcool et ces jeunes font une part importante de leur 

consommation dans des établissements autorisés souvent situés dans des régions relativement 

petites et facilement identifiables.398 En plus d’accroître les taux d'appréhension dans ces régions, 

les contrôles routiers ciblés auraient un important effet dissuasif sur cette population 

particulièrement vulnérable. 

 

(d) Application des dispositions relatives aux drogues 

Comme il a été indiqué dans la Section I, la conduite avec les facultés affaiblies par les 

drogues constitue un problème d’envergure chez les jeunes. En plus de la limite de zéro en 

matière d’alcoolémie, il devrait être interdit aux conducteurs assujettis aux dispositions d’un 

                         
396  Pour des lignes directrices sur les programmes de contrôles routiers efficaces, consultez, Office of 

Enforcement and Emergency Services, « The Use of Sobriety Checkpoints for Impaired Driving 
Enforcement » (Washington DC : NHTSA, 1990). Consultez également U.S. Department of 
Transportation, « Low-Staffing Sobriety Checkpoints » (Washington, DC: NHTSA, 2006) ; et Checkpoint 
Tennessee, précité à la note 390. 

397 T. Miller, M. Galbraith et B. Lawrence, « Costs and Benefits of a Community Sobriety Checkpoint 
Program » (1998) 59 J. Stud. Alcohol 462. Consultez également Shults, précité à la note 109, pages 77 et 
78. 

398 Enquête sur les campus 2004, précité à la note 24, page 42. 
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programme d’octroi de permis par étapes de conduire avec les facultés affaiblies par les drogues. 

Malheureusement, les tests visant à dépister un affaiblissement des facultés provoqué par la 

consommation de drogues sont plus compliqués que ceux qui visent à dépister un affaiblissement 

provoqué par la consommation d’alcool. Les drogues n’entraînent pas toutes une détérioration 

des aptitudes de conduite et plusieurs drogues demeurent dans l’organisme pendant bien 

longtemps après la disparition des effets négatifs sur les facultés.399 Ainsi, une simple analyse de 

sang, de salive ou d’urine ne suffit pas pour conclure que les facultés d’un conducteur sont 

affaiblies par des drogues. 400  Les policiers doivent plutôt être autorisés à exiger que les 

conducteurs soupçonnés de conduite avec les facultés affaiblies par les drogues se soumettent à 

une forme quelconque de test de coordination ou de test physique. Notons à ce titre, le test de 

sobriété normalisé (TSN) et le test d'évaluation et de classification de drogues (TECD) plus 

formel, lesquels sont décrits ci-dessous. Les résultats de ces tests pourraient être confirmés au 

besoin par une analyse de sang, d’urine ou de salive. 

Le TSN a été conçu en 1975 grâce à une subvention de la NHTSA. Les premières études 

portaient sur différents tests effectués en bordure de route afin d’identifier les tests les plus 

susceptibles de dépister les taux d’alcoolémie supérieurs à 0,10 %. Les résultats de ces études ont 

servi de fondement pour l’élaboration d’une série de tests pouvant être effectués en bordure de 

route. Ces tests sont maintenant pratiqués dans l’ensemble des cinquante États pour identifier les 

conducteurs aux facultés affaiblies.401 Le TSN comporte trois volets : le nystagmus du regard 

horizontal, marcher et tourner,402 et se tenir sur un pied403. Le nystagmus, un « mouvement 

                         
399 Selon la drogue, un résultat positif peut tout simplement signifier que le conducteur en a consommé 

récemment. S.B. Karch, « The Pathology of Drug Abuse » (Boca Raton, FL : CRC Press, 1993), page 18. 
400 Consultez, de manière générale, M. O’Keefe « Field Impairment Tests – A Survey of Members of the 

Association of Police Surgeons » dans J. Oliver, P. Williams et A. Clayton (éd.), CD-ROM : 17e 
Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière (Glasgow : ICADTS, 2004). 

401  Consultez M. Burns et H. Moskowitz, « Psychophysical Tests for DWI Arrest » (Washington, DC :  
NHTSA, 1977) ; et J. Stuster et M. Burns, « Validation of the Standardized Field Sobriety Test Battery at 
BACs below 0.10 Percent » (Washington, DC :  NHTSA, 1998) [Stuster]. 

402 Le suspect doit écouter les instructions du policier et observer sa démonstration et, par la suite, il doit 
faire neuf pas en posant le talon contre les orteils le long d’une ligne droite. Ceci étant fait, le suspect doit 
ensuite se tourner sur un pied et refaire le même exercice en sens contraire. Il s’agit d’un test que la 
majorité des personnes peuvent réaliser facilement, pourvu que leurs facultés ne soient pas affaiblies. 
Stuster, précité, pages 33 et 34. 

403 Il s’agit d’un autre test que la majorité des personnes peuvent réaliser facilement, pourvu que leurs 
facultés ne soient pas affaiblies. Le suspect doit écouter les instructions du policier et observer sa 
démonstration et, par la suite, il doit se tenir debout avec les talons ensemble et les bras près du corps. Ce 
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oculaire rapide et involontaire », est un phénomène naturel qui se manifeste lorsque le regard est 

fixé vers le côté. Les dépresseurs du système nerveux central, dont l’alcool, affectent visiblement 

ce mouvement oculaire. Parmi ces tests, le nystagmus du regard horizontal est le plus fiable pour 

l’identification d’un affaiblissement des facultés provoqué par l’alcool. Ce test identifie 

efficacement 77 % des individus dont le taux d’alcoolémie est supérieur à 0,10 %.404 Ce test sera 

cependant moins utile pour déceler un affaiblissement des facultés provoqué par une drogue 

autre qu’un dépresseur. Les deux autres volets du test visent à évaluer la capacité du conducteur 

à réaliser des tâches nécessitant un partage d’attention entre des exercices physiques et mentaux 

et procurent ainsi une évaluation plus fondamentale de l’affaiblissement des facultés. Bien que 

ces trois tests ne s’avèrent pas des indicateurs parfaits d'un affaiblissement de la capacité de 

conduire, ils constituent, pour le moment, le meilleur moyen, tant sur le plan de la rapidité et de 

la facilité, dont disposent les policiers pour obtenir, en bordure de route, la preuve d’un 

affaiblissement des facultés provoqué par la consommation de drogues.  

Une étude récente réalisée en Australie indique que les TSN constituent un moyen fiable de 

constater un affaiblissement des facultés provoqué par une consommation modérée ou forte de 

marijuana.405 Les participants se sont soumis à un TSN ainsi qu’à une simulation de conduite, 

afin de permettre aux chercheurs de comparer l'affaiblissement observé au moyen du TSN à 

l'affaiblissement observé des aptitudes de conduite. Un placebo a été administré à certains 

participants et du THC (l’ingrédient actif de la marijuana) a été administré aux autres, soit en 

dose forte ou faible. Les chercheurs ont constaté une relation linéaire entre les niveaux de THC 

et le niveau de l'affaiblissement des facultés, tant dans le cadre du TSN que de la simulation de 

conduite. Le test de tenue sur un pied s’est révélé le meilleur indicateur d'un affaiblissement des 

aptitudes de conduite.406 Ces résultats sont pertinents aux fins de cette étude, car la marijuana est 

la drogue la plus fréquemment utilisée par les jeunes avant la conduite. 

                                                                               
test consiste à demander au suspect de se tenir sur un pied, en gardant l'autre pied à trente centimètres du 
sol pendant qu’il compte lentement et de vive voix durant 30 secondes. Idem, page 34. 

404 Idem, page 33. 
405 K. Tzambazis et C. Stough, « The SFST and Driving Ability. Are they related? » dans D. Mayhew et C. 

Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l'alcool, les drogues et la sécurité routière 
(Montréal : SAAQ, 2002). 

406 Consultez également M. Boorman, « Detection of Drug Impaired Drivers – Standard Field Sobriety 
Tests » dans D. Mayhew et C. Dussault (éd.), CD-ROM : 16e Conférence internationale sur l'alcool, les 
drogues et la sécurité routière  (Montréal : SAAQ, 2002). 
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Le TSN est indispensable pour déterminer si la capacité de conduire d'un conducteur est 

affaiblie par l’effet d’une drogue ou d'un mélange d'alcool et de drogues. Bien qu’à présent rien 

n’empêche les policiers de demander à un conducteur de se soumettre à un TSN, uniquement le 

Manitoba et le Québec imposent des sanctions aux conducteurs qui refusent d’obtempérer.407 De 

surcroît, jusqu’à tout récemment, les tribunaux présentaient des opinions divergentes quant à 

l’obligation des policiers d’informer les suspects de leur droit de consulter un avocat avant 

d’effectuer le test.408 L’arrêt R. c. Orbanski semble avoir résolu ce différend. Selon cette décision, 

l’on peut demander à un suspect de se soumettre à un TSN sans l’aviser de son droit de consulter 

un avocat, pourvu que les résultats du test soient utilisés uniquement à des fins de dépistage.409 

Enfin, un projet de loi fédéral visant à inscrire les TSN et les TECD dans le Code criminel en vue 

de faciliter la poursuite des conducteurs accusés de conduite avec les facultés affaiblies par les 

drogues a été écarté dans la foulée de la dissolution hâtive de la Législature à la fin de 2005.410 À 

l’heure actuelle, les policiers canadiens ne disposent que de très peu, voire aucun pouvoir pour 

amasser des preuves de conduite avec les facultés affaiblies par les drogues. 

Cependant, le dossier général de la conduite avec facultés affaiblies ne constitue pas le point 

de mire de cette étude, elle vise plutôt le dossier des collisions chez les jeunes et l’interdiction de 

conduire avec les facultés affaiblies par les drogues prescrite par les programmes provinciaux 

d’octroi de permis par étapes. Les policiers devraient être autorisés à exiger que tout conducteur 

assujetti aux dispositions d'un programme d’octroi de permis par étapes raisonnablement 

soupçonné d'avoir consommé de l’alcool ou de la drogue se soumette à un TSN. 411  Les 

conséquences du refus de se soumettre au TSN devraient être les mêmes que celles qui 

s'imposent pour une violation de la limite de zéro en matière d'alcoolémie. Toutefois, les 

conducteurs qui souhaitent contester la conclusion du policier que leurs facultés sont affaiblies 
                         

407 Évaluation des provinces, précité à la note 73 ; et Rapport d’étape, précité à la note 261. 
408  Par exemple, les tribunaux de l’Ontario et de la Colombie-Britannique ont confirmé que les TSN 

pouvaient être effectués sans que les policiers soient tenus de permettre au suspect de se prévaloir de son 
droit de consulter un avocat : R. c. Smith (1996), 28 O.R. (3d) 75 (C.A.) ; et R. c. Bonin (1989), 47 C.C.C. 
(3d) 230 (C.A. C.-B.). À l’inverse, les tribunaux de l’Alberta et de la Nouvelle-Écosse exigent que les 
policiers permettent au suspect de se prévaloir de ce droit avant d’effectuer le test : R. c. Gallant (1989), 
48 C.C.C. (3d) 329 (C.A. Alta.) ; et R. c. Baroni (1989), 49 C.C.C. (3d) 553 (C.A. N.-É.).    

409 Orbanski, précité à la note 375, par. 58. 
410 Projet de loi C-16 : Loi modifiant le code criminel (conduite avec facultés affaiblies) et d’autres lois en 

conséquence, 1re session, 38e législature, 2005.  
411 Cette disposition permettrait également d’identifier plus facilement les conducteurs aux facultés affaiblies 

en l'absence d'un ADA. 
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par l’effet d’une drogue devraient avoir le droit de demander un test de confirmation (analyse de 

sang, de salive ou d’urine ou un TECD), selon la disponibilité de ce genre de test. 

Les administrations américaines utilisent le TECD depuis plusieurs décennies. Ce test 

comporte plusieurs étapes, dont la première consiste en une interrogation préliminaire et un 

examen physique. L’objectif de cette étape est de confirmer que le suspect n’est pas atteint d'un 

problème médical dont les symptômes s’apparentent à ceux d’un affaiblissement des facultés 

provoqué par une drogue. Ensuite, le policier effectue une série de tests portant sur les 

mouvements oculaires du suspect, dont, entre autres, le nystagmus du regard horizontal et 

vertical. Ces tests sont pratiqués parce qu’il est reconnu que certaines drogues provoquent le 

nystagmus ou nuisent à la capacité d’un individu de se croiser les yeux. Par la suite, le policier 

demande au suspect d’effectuer des tâches d’attention divisée au moyen des tests « marcher et 

tourner » et « tenue sur une jambe », soit deux tests qui exigent que le suspect puisse maintenir 

son équilibre, coordonner ses mouvements, se souvenir des consignes et exécuter plus d’une 

tâche à la fois. Dans le cadre de la prochaine étape, le policier observe les signes vitaux du 

suspect tels que la tension artérielle, la température et le pouls ainsi que la réaction de ses 

pupilles à différentes intensités de lumière. Puisque certaines drogues peuvent provoquer la 

raideur ou la flaccidité des muscles, le policier examine ensuite le tonus musculaire du suspect. Il 

réalise également une inspection visuelle des bras et des chevilles du suspect à la recherche de 

signes d’injection de drogues. Finalement, le policier procède à une entrevue structurée portant 

sur la consommation de drogues. Ces tests permettent au policier de formuler une opinion quant 

à la possibilité que les facultés du suspect soient affaiblies par l'effet d'une drogue et, par la suite, 

de tenter d’identifier la catégorie de drogues en cause (dépresseurs, hallucinogènes, etc.).  

Depuis l’adoption de ce test par le service policier de Los Angeles vers le début des années 

1970, le test d'évaluation et de classification de drogues a été adopté par la majorité des États 

américains. Ceci est largement attribuable aux constatations relatives au degré de précision des 

praticiens. Selon une étude réalisée par l’Université Johns Hopkins, les agents formés en 

reconnaissance de drogues confirment l’affaiblissement des facultés et identifient la catégorie de 

drogue en cause avec un degré de précision supérieur à 90 %.412 Une étude ultérieure réalisée par 

la NHTSA indique que le taux de précision s’élève à 94 % au chapitre du dépistage d’un 

                         
412 G. Bigelow, « Identifying Types of Drug Intoxication: Laboratory Evaluation of a Subject Examination 

Procedure » (Washington, DC : NHTSA, 1984). 
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l’affaiblissement des facultés associé à une drogue autre que l’alcool.413 Dans 87 % des cas, les 

policiers impliqués dans l’étude ont correctement identifié au moins une drogue autre que 

l’alcool. 

Entre ces deux tests physiques pour dépister la présence de drogues dans l'organisme, le TSN 

convient beaucoup mieux à l'application de l'interdiction de conduire avec les facultés affaiblies 

par les drogues prescrite par les programmes d’octroi de permis par étapes. Le TSN peut être 

effectué relativement rapidement en bordure de route par des policiers qui n’ont bénéficié que 

d’une formation minime. À l’inverse, le TECD est généralement effectué dans un poste de police, 

il dure plusieurs heures, il nécessite des équipements spécialisés et il peut uniquement être réalisé 

par des policiers qui ont reçu une formation exhaustive. Il est très peu probable que tous les 

postes de police, notamment en région éloignée, soient suffisamment dotés ou équipés pour 

effectuer des TECD. De surcroît, le TECD est conçu pour amasser des preuves détaillées pour 

les procès criminels et il est d'une lourdeur excessive dans le contexte du cadre administratif du 

programme d’octroi de permis par étapes. L’on pourrait accorder aux conducteurs novices qui 

souhaitent contester les résultats du TSN le droit d’exiger un test de confirmation (analyse de 

sang, d'urine ou de salive ou un TECD), selon la disponibilité de ce genre de test. 

Tout comme le droit d’exiger des échantillons d’haleine, le droit d’exiger qu'un conducteur 

assujetti aux dispositions d’un programme d’octroi de permis par étapes se soumette à un TSN 

sera possiblement contesté pour le motif qu'il constitue une fouille et une saisie abusives et qu’il 

viole le droit de consulter un avocat au sens des articles pertinents (8 et 10 (b)) de la Charte. Par 

conséquent, le libellé de ce pouvoir doit également être rédigé judicieusement. Heureusement, la 

Cour suprême a récemment confirmé le droit d’exiger un TSN de tout conducteur.414 Cependant, 

cette décision se limitait aux situations dans lesquelles le TSN ne serait utilisé qu’à des fins de 

dépistage et les résultats des tests n’étaient pas recevables en preuve dans le cadre d’un procès 

pénal. Par conséquent, les résultats des TSN devraient être utilisés dans le seul but de faire 

respecter l’interdiction de conduire avec les facultés affaiblies par les drogues prescrite par les 

programmes d’octroi de permis par étapes. Cela permettrait l’imposition de sanctions visant le 

permis sans exposer le conducteur à une poursuite pénale.415 

                         
413 R. Compton, « Field Evaluation of the Los Angeles Police Department Drug Detection Procedure » 

(Washington, DC : NHTSA, 1986). 
414 Orbanski, précité à la note 375. 
415 En vue d'utiliser les résultats dans le cadre d'un procès pénal, les policiers seraient tenus de respecter le 
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(e) Synthèse 

Pour faire en sorte que les recommandations présentées dans les Sections II et III produisent 

les résultats souhaités, il est essentiel d’instaurer des pouvoirs d’exécution efficaces. Si les 

policiers ne disposent pas de l'autorité nécessaire pour arrêter les conducteurs, examiner leur 

permis et effectuer des tests de dépistage d'alcool et de drogues, plusieurs des dispositions du 

programme d’octroi de permis par étapes demeureront inobservées. Si les conducteurs novices 

constatent qu’ils peuvent enfreindre les dispositions de leur permis sans crainte de répercussion, 

nous constaterons fort probablement une chute du taux de conformité et l’environnement 

d’apprentissage encadré sera compromis. Les provinces doivent conférer des pouvoirs plus 

vastes aux policiers et affecter suffisamment de ressources pour optimiser l’efficacité de leurs 

programmes d’octroi de permis par étapes. 

Plusieurs des mesures d’application proposées entraîneront des avantages supplémentaires 

pour la sécurité routière. Par exemple, le simple fait d’avoir le droit d’arrêter les véhicules 

permettra aux policiers d’identifier plus facilement les conducteurs sans permis ou sans 

assurance, ceux qui conduisent sous le coup d'une suspension ou d'une interdiction, ainsi que 

ceux qui sont surreprésentés dans les statistiques sur les collisions. En outre, les contrôles 

routiers ont un effet dissuasif général, notamment lorsqu'ils sont bien médiatisés. Ainsi, les 

pouvoirs d’exécution proposés dans cette section devraient s'avérer bénéfiques pour l'ensemble 

des automobilistes.  

                                                                               
droit du suspect à consulter un avocat en vertu de l’article 10 (b) de la Charte. 
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SECTION V : SYNTHÈSE, RECOMMANDATIONS 
ET PRIORITÉS D’INTERVENTION 

 

(a) Introduction 

Bien que d’importants progrès aient été réalisés par rapport à la réduction des niveaux 

records de collisions mortelles chez les jeunes du début des années 1980, ce dossier n’évolue 

plus depuis quelques années. Les collisions de la route demeurent la première cause de décès 

chez les jeunes Canadiens. En 2004, 695 jeunes ont été tués et 53 600 jeunes ont été blessés dans 

des collisions de la route. Même selon les estimations les plus modestes, plus de 45 % de ces 

décès sont associés à la consommation d’alcool. Malgré l’absence apparente d’estimations 

officielles, il est évident qu’un certain pourcentage des décès de la route chez les jeunes est 

associé à la consommation de drogues.  

Il va de soi que l’augmentation projetée de la population de jeunes Canadiens pour les cinq 

prochaines années se traduira par une augmentation des décès et des blessures de la route 

associés à l’affaiblissement des facultés chez les jeunes de 15 à 24 ans. Ainsi, des mesures 

efficaces s’imposent si nous souhaitons réaliser même l’objectif très modeste de prévenir 

l’augmentation de ces taux de décès et de blessures. Ce rapport vise à dresser un tableau 

exhaustif des mesures législatives que pourraient adopter les gouvernements des provinces et des 

territoires pour mieux protéger les jeunes Canadiens.  

Le problème des collisions liées à l’affaiblissement des facultés chez les jeunes ne s’explique 

pas uniquement par le manque de maturité et d’expérience de conduite ; il miroite également les 

dangereuses habitudes de consommation d’alcool et de drogues des jeunes. Les jeunes affichent 

les taux rapportés les plus élevés de consommation de drogues, de consommation d’alcool 

hebdomadaire et mensuelle et d’épisodes de consommation excessive. Ils affichent également 

des taux élevés de conduite après la consommation d’alcool et de drogues et de déplacements 

comme passagers d’un conducteur qui a consommé de l’alcool ou des drogues. Les jeunes 

présentent effectivement des habitudes de conduite qui augmentent considérablement leur risque 

de collision. Les conducteurs novices manquent de maturité et ils affichent des lacunes sur le 

plan de l’expérience et des aptitudes de conduite essentielles pour éviter les situations 

potentiellement dangereuses. Les jeunes, particulièrement les hommes, ont tendance à prendre 

des risques comme en témoignent leurs taux relativement élevés d'excès de vitesse et de conduite 

agressive et leurs taux plus faibles d’utilisation des ceintures de sécurité. Les habitudes de 
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consommation d’alcool et de drogues des jeunes conjuguées à leur comportement au volant 

permettent de comprendre pourquoi ces derniers sont singulièrement surreprésentés dans toutes 

les catégories de décès de la route associés à l’affaiblissement des facultés.   

Les recommandations et les priorités d'intervention suivantes ciblent les dangereuses 

habitudes de consommation d'alcool et de drogues des jeunes Canadiens ainsi que leur manque 

d’expérience et d’habiletés de conduite.  

 

(b) Réglementation de l’alcool 

Nous avons mis l’accent sur les mesures pouvant avoir la plus forte incidence directe sur les 

épisodes de consommation excessive, la consommation par les mineurs et les collisions mortelles 

liées à l’alcool qui découlent de ces comportements. Les recherches illustrent le lien entre les 

taux de consommation dangereuse et les taux élevés de méfaits associés à l’alcool, comprenant 

en outre les collisions de la route. De surcroît, la consommation précoce d’alcool chez les jeunes 

est associée à un taux plus élevé de problèmes et de blessures liés à l’alcool, tant durant 

l’adolescence que plus tard dans la vie.  

MADD Canada recommande que l’Alberta, le Manitoba et le Québec fassent passer l’âge 

minimum pour consommer de l’alcool à 19 ans. Toutes les administrations devraient adopter les 

mesures suivantes : augmenter le prix de la bière de façon à ce que le prix par consommation 

coïncide davantage avec le prix de l'alcool ; harmoniser les prix par types de consommation en 

fonction de la teneur en alcool ; et indexer les prix de l’alcool à l’inflation. Les provinces 

devraient établir et maintenir un monopole sur les ventes d’alcool à l’extérieur des lieux autorisés 

et sur les services de livraison et ils devraient adopter des lois concernant l’enregistrement des 

barillets. Les infractions associées à la consommation d’alcool par les mineurs (ventes illégales, 

fourniture et possession, production et utilisation de pièces d’identité forgées, etc.) devraient 

faire l’objet d’une application et de sanctions plus rigoureuses. Les provinces doivent sensibiliser 

davantage le public au sujet des interdictions de vendre, donner ou procurer de l'alcool aux 

personnes intoxiquées ou aux mineurs ainsi qu'aux conséquences légales du non-respect de ces 

interdictions. Un programme progressif de formation obligatoire pour les serveurs et la direction 

devrait être établi pour l’ensemble des débits de boisson. De surcroît, les provinces doivent faire 

respecter les lois actuelles sur la publicité des boissons alcoolisées en mettant particulièrement 

l’accent sur les règlements régissant les publicités sociétales qui ciblent les jeunes.  
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Une question particulièrement préoccupante concerne l’importance d’une application plus 

rigoureuse de la loi actuelle régissant les permis d'alcool, notamment dans les débits de boisson 

fréquentés par les jeunes. Les adolescents plus âgés et les jeunes adultes font une part 

disproportionnée de leur consommation dans un nombre relativement peu élevé d’établissements 

qui, de manière générale, sont bien connus de la police et des autorités chargées des licences 

d'exploitation de débit de boissons. Plusieurs de ces établissements ignorent régulièrement les 

interdictions concernant le service d’alcool aux mineurs et le service excessif. Les lois actuelles 

régissant la délivrance des permis doivent être appliquées beaucoup plus régulièrement et 

rigoureusement. Tant et aussi longtemps que de grands nombres de jeunes quittent les bars, les 

tavernes et tout autre établissement autorisé en état d’ébriété chaque soirée de week-end, ces 

derniers continueront à occuper une place dominante dans les statistiques sur les décès de 

conducteurs, de passagers et de piétons liés à l’alcool.  

 

(c) Réglementation des permis de conduire 

Plusieurs des grands facteurs de risque auxquels sont exposés les conducteurs novices 

pourraient être abordés dans le cadre des processus provinciaux de délivrance de permis de 

conduire. Que les conducteurs novices soient inscrits ou non dans un cours de conduite, toutes 

les administrations devraient fixer l’âge minimum de conduite à 16 ans.  

MADD Canada préconise l’établissement d’un programme d’octroi de permis par étapes à 

trois paliers pour tous les nouveaux conducteurs, peu importe l’âge. La première étape devrait 

durer 12 mois. Dans le cadre de cette étape, les conducteurs novices seraient tenus d’être 

accompagnés par une personne n’ayant pas moins de 21 ans et possédant un permis en bonne et 

due forme depuis au moins deux ans. Les conducteurs à l’étape 1 devraient également être tenus 

de respecter des restrictions relatives à la conduite de nuit, aux routes à circulation rapide et aux 

passagers. Avant de passer à la prochaine étape du programme, les conducteurs devraient être 

tenus de réussir un examen pratique. La deuxième étape devrait également durer 12 mois. Dans 

le cadre de cette étape, la présence d’un accompagnateur ne serait pas requise sauf pour la 

conduite de nuit, la conduite sur les routes à circulation rapide et la conduite avec plus d’un 

passager adolescent. Les conducteurs à l’étape 2 devraient être tenus de réussir un autre examen 

pratique avant d’amorcer la prochaine étape. La troisième étape devrait être une phase probatoire 

de 24 mois. Les conducteurs à cette étape bénéficieraient de tous les privilèges associés à la 

conduite, mais ils seraient suivis de plus près par les autorités chargées des permis que les 
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conducteurs plus chevronnés. Dans le cadre d’un programme d’octroi de permis par étapes, tous 

les conducteurs et les accompagnateurs devraient être tenus de maintenir un taux d’alcoolémie de 

zéro et de s’abstenir de consommer toute drogue pouvant provoquer un affaiblissement des 

facultés. La durée des différentes étapes du programme d’octroi de permis par étapes ne devrait 

pas être abrégée pour ceux qui réussissent un cours de conduite. 

MADD Canada recommande également que tous les conducteurs âgés de moins de 21 ans, 

même ceux qui réussissent le programme d’octroi de permis par étapes, soient tenus de respecter 

une limite de zéro en matière d’alcoolémie. En vertu de leur manque d’expérience, les 

conducteurs novices sont d’ores et déjà en situation désavantageuse et la consommation d’alcool 

ne fait que porter davantage atteinte à leur jugement. Cette recommandation aborde les taux 

élevés de décès associés à l’alcool parmi les conducteurs âgés de 18 à 20 ans et le fait que, selon 

la loi actuelle, ces conducteurs obtiennent le droit de conduire sans supervision environ au même 

moment qu’ils atteignent l'âge légal pour consommer de l’alcool.  

  

(d) Application de la loi 

Si les forces policières ne disposent pas de pouvoirs d’exécution convenables, les mesures 

relatives à la délivrance de permis mentionnées ci-dessus n’auront qu’une incidence limitée. Les 

provinces qui ne l'ont pas déjà fait devraient conférer expressément aux policiers le droit légal 

d’arrêter les véhicules et d’exiger que les conducteurs novices et les accompagnateurs assujettis 

aux dispositions du programme d’octroi de permis par étapes présentent leur documentation. De 

surcroît, il est essentiel de conférer aux policiers le droit d’exiger que les conducteurs et les 

accompagnateurs visés par la limite de zéro en matière d'alcoolémie se soumettent à une analyse 

d’haleine en bordure de route. Tout conducteur qui enfreint la limite de zéro en matière 

d’alcoolémie devrait être passible d’une suspension de permis immédiate ainsi que d'autres 

sanctions administratives appropriées. MADD Canada recommande également l’établissement 

de programmes de contrôles routiers systématiques dans les régions qui présentent régulièrement 

une forte concentration de jeunes conducteurs et piétons aux facultés affaiblies.  

Des mesures s’imposent également pour aborder la réalité que les jeunes présentent les taux 

rapportés les plus élevés de conduite sous l’emprise de cannabis ou d’autres drogues illégales. 

Nous recommandons de conférer expressément aux policiers le droit légal d’exiger qu'un 

conducteur se soumette à un test de sobriété normalisé en bordure de route lorsqu’ils ont des 

motifs raisonnables de soupçonner la présence de drogues dans son organisme. Ces pouvoirs 
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ainsi que des pouvoirs semblables sont essentiels à la capacité des policiers de faire respecter de 

façon efficace les lois fédérales actuelles interdisant la conduite avec les facultés affaiblies par 

les drogues.  

 

(e) Interventions prioritaires 

Bien que MADD Canada souhaite que les provinces adoptent l’ensemble des 

recommandations présentées dans ce rapport, les cinq recommandations suivantes commandent 

une attention immédiate. MADD Canada estime que ces mesures sauront rallier l’appui du grand 

public et, plus important encore, elles contribueront à la réduction considérable des décès de la 

route liés à la conduite avec facultés affaiblies parmi les jeunes Canadiens. Nos cinq points 

d’intervention prioritaire sont les suivants :  

 
 Application plus rigoureuse des dispositions des permis d’alcool interdisant 

la vente, le service ou la fourniture d’alcool aux mineurs et aux personnes 
intoxiquées, notamment dans les établissements autorisés fréquentés par les 
jeunes ;   

 
 Établissement d’un programme d’octroi de permis par étapes à trois paliers ; 

 
 Adoption d’une limite de zéro en matière d’alcoolémie pour tous les 

conducteurs âgés de moins de 21 ans ; 
 

 Adoption d’une disposition conférant expressément aux policiers le droit 
légal d’arrêter les véhicules, d’examiner les documents, d’exiger des 
échantillons d’haleine des conducteurs et des accompagnateurs assujettis 
aux dispositions d’un programme d’octroi de permis par étapes, et d’exiger 
des échantillons d’haleine de tout conducteur tenu de respecter la limite de 
zéro en matière d’alcoolémie en raison de son âge ; 

 
 Introduction de programmes de contrôles routiers systématiques dans les 

régions qui présentent régulièrement une forte concentration de jeunes 
conducteurs et piétons aux facultés affaiblies. 
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